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PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


(La séance est ouverle à quinze heures.) 


dei. Ÿ' 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du 28 juillet a été affiché, 


I n'y à pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 


—- 2 — 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Gaumont, député, tendant à étendre aux départements de 
la Guadelupe, de la Guyanr, de la Martiaique et de la Réunien, 
les dispositions de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le 
régime des prestations familiales et tous les textes subséquents 
qui eu ont précisé les conditions d'application ou l'ont modifiée. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 205, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret complétant l'artiele 2 
du décret n° 52-064 du 28 juillet 1952 réglementant l'exercice 
des professions de médecin, chirurgien dentiste et de sage- 
femme dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires 
sous tutelle du Togo et du Cameroun. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 206, distribuée 
et, «'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires sociales. (Assentiment.) 


— 3— 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Habib-Deloncle un avis pré- 
senté au nom de la conmmission des relations extérieures sur 
la demande d'avis (n° 159, année 1955), transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés au ministère de la 
défense nationale et des forces armées pour les exercices 1955 
et 1956 (en ce qui concerne la section V: Forces terrestres 
d'Extrème-0rient). 


L'avis sera imprimé sous le n° 207 et distribué. 





M. le J'ai été saisi d'une p tion de modifica- 
tion à la composition d'ume commlsite. pe dé 
Le groupe des républicains sociaux propose: M. Kaouza pour 
remplacer M. Bazé à la commission de politique générale. 
Conformément à l'article 24 du règlement, il va être 
à l'affichage de cette candidature. - ' 5-0 
La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d'une heure, 


CREATION D'UN FONDS AUTONOME DE COMPENSATION 
DU COMMERCE EXTERIEUR 


Demande de délai supplémentaire; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour m à mg l'examen de la 
demande de délai É , présentée par la commission 
des affaires économiques, relative à la demande d'avis (n° 274, 
année 1954), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi de M. Pupat et plusieurs de ses 
collègues, députés, portant création d'un fonds autonome de 
compensation du commerce extérieur. 


La demande d'avis a été "0e sur le bureau de l’Assem- 
blée à la séance du 3 août 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'une délai supplémen- 
taire de douze semaines demandé par la commission des 
affaires économiques pour le dépôt de son rapport sur la 
demande d'avis n° 274, année 1954. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai suppli- 
menlaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


0 
CREATION D'UN OFFICE NATIONAL DES TEXTILES 
Demande de déiai suprdémentaire; déiai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
des aflaires économiques, relative à la demande d'avis (n° 42, 
année 1954), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la ition de loi de M. Guislain et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à créer un office nat'onal des 
textiles chargé de mettre au point les études et les solutions 
propres à rendre à l’industrie textile une activité normale et à 
remettre su travail les chômeurs de ces industries. 


La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l’Assem- 
blée à la séance du 16 février 1954. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sue l'octroi d’un délai supplémentaire 
de dquze semaines demandé par la commission des affaires 
économiques pour le dépôt de son rapport sur la demande 
d'avis n° 42, année 1954. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
menlaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


ue 


ETAG3LISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE ; 
ORGANISATION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 


Demande de délai supplémentaire; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, FER par la commission 
des aflaires économiques, relative à la demande d'avis (n° 48, 
année 1%5), transmise 2 M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France’ d'outre-mer, modiflant Je décret n° 53-33 du 
28 janvier 1953, portant organisation de la chambre de com- 
merce et d'industrie des Etablissements français de l'Océanie. 
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Ja demande d'avis à été dé 
blée à la séance du 1% mars 1955. 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
taire de douze semaines demandé par la commission des 
affaires économiques pour le dépôt de son rapport sur la 
demande d'avis n° 48, année 1955. 

(L'Assemblée, consullée, décide d'atcorder le délai supplé- 


menlaire.) 
M. le président. Le délai supplémentaire est accordé, 


sur le bureau de l’Assem- 


s C'os 
ORGANISATION DES MARCHES AGRICOLES 
Demande de délai supplémentaire; délai accordé, 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de Ja 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forèts, relative -à la demande d'avis (n° 169, année 1953), 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur les 
propositions de loi 1° de M. Charpentier et plusieurs de ses 
collègues, députés, sur l'organisation de$ marchés agricoles; 
2 de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues, députés, rela- 
tive à l’organisation des marchés agricoles. 


La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 26 mai 1953. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d’un délai suppmen- 
taire de douze semaines demandé par ia commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts 
pour ns de son rapport sur la demande d'avis n° 169, 
annee 1%, 


(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé, 


COTE FRANÇAISE DES SOMALIS ; 
ORGANISATION DE LA PECHE MARITIME 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M, Le Brun Keris, tendant à demander au Gou- 
vernement d'assurer l'étude scientifique des possibilités de la 
pèche maritime en Côte française des Somalis et des débouchés 
cventuels de cette pêche (n° 6%, 158 et 151, année 1955). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Schmitt, rapporteur suppléant de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des cAinses, des pêches et des forêts. 
Me:sdames, messieurs, comme l'indique son exposé des motifs, 
la proposition que nous avons l'honneur de rapporter tend à 
ge de nouvelles ressources à la Côte française des Soma- 
is, en protitant du caractère poissonnier de la mer Rouge en 
ces parages. 

Le long de la Côte française des Somalis, la faune maritime 
est en ellet très riche. Comme le remarque le gouverneur Des- 
champs dans le livre qu'il a consacré à ce territoire, « on voit 
souvent des bandes de muarsouins s’'ébattre dans le golfe de 
ladjourah. Les requins sont extrèmement abondants. Une 
industrie a même fonctionné quelque terups' pour les utiliser. 
Parmi les nombreuses espèces a poissons comestibles, on peut 
citer le mulet (nom local: aroli), le thon (derak), le grand 
hareng (khani), l’anchois, le brochet de mer et les poissons de 
roche, propres à la bouillabaisse. Les langoustes et surtout les 
gros crabes se trouvent en quantité le long des côtes, ainsi 
que les crevettes. Les crabes de terre et les bernard-l’hermite 
hantent les plages. Les roches et les palétuviers abritent par- 
fois de petites huitres ». 


Pour mémoire, nous indiquons la réglementation à laquelle 
la pêche est soumise en Côte française des Somalis. Cette régle- 
Menlation ne paraît d’ailleurs pas poser de problèmes particu- 
ICIS : 


Loi du 1* mars 1888; cette loi ayant pour objet d'interdire 
aux étrangers la pêche dans les eaux territoriales de France et 


d'Algérie à été rendue epplicable à la Côte française des Soma- 
lis par le décret du 14 février 1923; 





Décrets des 5 septembre 1899 et 2 me 1912, réglementant 
la pêche des huîtres periières en Côte française des Somalfs. 
Sur le vu de ces décrets, ont été pris l'arrêté du 17 octobre 1912 
et l'arrêté du 7 septembre 1934 fixant le taux de la redevance 
domaniale à laquelle sont assujettis les concessionnaires de 
pêche des huîtres perlières du territoire et déterminant 1es 
conditions d'exploitation des concessions. Les autochtones 
conservent leurs droits de pêche sans redevance s'ils vendent 
leurs produits, perles et nacres, aux concessionnaires ; 


Décret du 12 avril 1914 réglementant Ja pêche des cétacés et 
leur exploitation industrielle: sans objet à ce jour, aucune 
exploitation n'existant dans ce domaine; 


Arrêté du 7 septembre 1934 fixant la composition des équi- 


pages des embarcations attachées au port de Djibouti, se livrant 


à la pèche dans les eaux territoria:es ; 

Arrêté du 21 septembre 1926 rendant applicable aux terri- 
toires d'outre-mer la loi du 28 juin 1913 relative à la protection 
des conserves de poisson ; 

Arrêté n° 649 du 23 novembre 1947 réglementant la vente des 
produits de la mer et la police des établissements transformant 
ces produits: cet arrêté précise que la vente du poisson est sou- 
mise an contrôle sanitaire du vétérinaire et ne peut avoir lieu 
que dans les locaux conformes à la législation des établisse- 
ments classés. Elle ne peut être faite que par des vendeurs 
ayant une patente spéciale, L'exportation est soumise au 
contrôle du vétérinaire de même que toutes les industries ayant 

ur base les produits de la mer. Le fumeol est interdit pour 
a conservation des poissons. Le contrûle sanitaire est aussi 
obligatoire pour les crustacés et les coquillages. Les contreve- 
nants sont punis des sanctions prévues aux articles 471 el 473 
du code pénal. 

D'après les informations que nous avons pu recueillir sur 
place, le service de l'élevage de la Côte francaise des Somalis, 
compétent en matière de pêche, considère qu'étant donné « le 
caractère essentiellement artisanal de la pêche en Côte francaise 
des Somalis, aucune autre mesure de protection n'est actuelle- 
ment nécessaire ». 


Revenant sur l’'énumération énoncée par le gouverneur Des- 
champs, nous voudrions indiquer, nous inspirant des données 
fournies par la direction des affaires économiques de la Côte 
française des Somalis, à la fois ce que sont les pratiques 
actuelles de la pêche, ce qu'en est le volume et quelles espèces 
sont expioitées. 

La pêche en Côte française des Somalis est pratiquée dans les 
eaux de Tadjourah, Obock et Djibouti, Les pêcheurs de Tad- 
jourah et d'Obock sont des Danakil. Une partie de leur pêche 
sert à l'alimentation des populations locales, l'autre est envoyée 
séchée à Djibouti. Une amélioration assez intéressante est à 
uoter quant au séchage des poissons. 

A Djibouti, la pêche est pratiquée par environ 80 Arabes et 
30 Somalis qui exercent, soit en avançant dans l’eau à mi-corps, 
soit dans de petites embarcations de fabrication arabe, grossiè- 
rement construites et appelées « houri ». La limite de leur acti- 
wité va de Khor Ambado à Waramous en passant par l'ile Mou- 
cha. Les pêcheurs qui s'aventurent au delà de cette limite ne 
perdent jamais la terre de vue. 


La pêche à pied est pratiquée surtout sur le plateau madré- 
porique à l’aide d’un filet de neuf mètres carrés avec mailles 
de dix à treize nœuds par main et que l’on lance à la façon 
de l'épervier. 

La pêche en « houri » est pratiquée à la ligne on avec deux 
sortes de filets: le premier type est un filet de 60 à 70 mètres 
de long sur deux mètres de large avec une maille de six à neuf 
nœuds par main. Il est employé à la traine sur les hauts fonds 
madréporiques; le second type se décompose en deux filets: 
a) l'un de soixante kilogrammes, de trente mètres sur huit 
mètres avec meuf nœuds à la coudée: b) l'autre de trente 
mètres sur deux mètres avec sept nœuds à la coudée, placé 
au-dessus du premier. 


Ce second type de filet est employé par un groupe de trois 
« houris » monté$ chacun par deux hommes et est utilisé pour 
la grosse pêche au delà du plateau madréporique. La pêche à la 
ligne est pratiquée surtout à marée descendante sur des hauts 
fonds ou à la traine en haute mer. 


Les pêcheurs ne travaillent en général qu'en fonction de 
leurs besoins pécuniaires. Aussi, la production est très irrégu- 
lière ; elle ne peut, cependant, alimenter le marché local, Un 
contrôle exercé par le service de l'élevage permet d'obtenir 
un ordre d'idées quant aux poids de la production mensuelle 
de la pêche: 


En 19%0, À partir du mois d'avril, 12.051 kilogrammes ; 
Mal: 8.555 kilogrammes; juin: 13.575 kilogrammes, juillet: 





den 
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43647 kilogrammes; août: 17.887 kilogrammes; septembre: 
32.824 kilogramimes; octobre: 41.671 kilogrammes; novembre: 
41.183 kilogrammes; décembre : 44.405 kilogrammes ; 

En 1951: janvier: 58.421 kilogrammes: février: 44.509 kilo- 
grammes ; mars : 49.076 kilogrammes; avril: 33.449 kilogrammes; 


nai: 32.165 kilogrammes; juin: 28.237 kilogrammes; juillet: 
20.176 kilogrammes ; août: 16.239 kilogrammes. 
Une autre statistique, plus récente, donne les résultats sui- 


vants pour l'année 1953: 
Marché de Djibouti: janvier: 15.970 kilogrammes ; 
avril: 43.091 


février : 


22,540 kilogrammes; mars: 20,011 kilogrammes ; 

kilogrammes; mai: 37.847 kilogrammes; juin: 40.0% kilo- 
grammes; juillet: 50,357 kilogrammes; août: 20.461 kilogram- 
jues; septembre: 25,486 kilogrammes; octobre: 49.637 kilo- 
grammes; novembre: 44.337 kilogrammes; décembre: 49.237 


mimes, soit au total: 419,06 kilogrammes, représentant 
une valeur de 18.885.010 francs Djibouti, on 30.216.009 franes 
métropolitains, dont 37.700 Kkilogrammes: valeur: 1 million 


Djibouti, pour ravitaillement des navires, 


231.0) fran I 


Enfin, le rapport adressé à l'O. N. U., pour l’année 1954, donne 
comime quantité de poisson frais vendue au marché de Djibouti, 
quantité évidemment inférieure au total pêché, le chiffre de 
570.250 kilogrammes, 

En ce qui concerne les crustacés, la pêche à Ja langouste 
est pratiquée sur toute la côte Nord du territoire, particulière- 
ment dans la région de Khor-Angar, aux grandes marées. Les 


p' cheurs vont chercher sous l’eau les crustacés et les ramènent, 
a plupart du temps, blessés, mutilés d'un membre ou des 
nn tte pêche est fort peu fructueuse, 


antennes, Ce 














La pêche aux crevettes et aux crabes est pratiquée aux envi- 
rons de Djibouti. Les résultats du contrôle exercé par le service 
de l'élevage sont les suivants: 

ANNÉE 19050 ANNÉE 995! 
Crevettes n paniers de 5 kg): 
Janvier ,..sssssseseumomsemsrenuunuss » 280 
PFOVPIOR ooococosse odtéocrtsseseds. » 199 
Mars ...... PPT PPT PR ERPRRS: « » 177 
DORE boccocnovésocosocotenocneestt es 107 947 
DR . soccoconactrtosonbitothette: 335 1 
JUIR coccosocscotoonsbecresces héteses Mi 907 
QUREL soossococéoccdoscosessesceseëde 136 00 
AOL vos ctvencsséve sévosse RTTIIT 39) doi 
D UNQUILIIENEPEEEEEETENCE TETE ICELIIT 151 » 
OClODFEe ....coocssscosssscssssessssee 2%) » 
NOVOIRDRO socccooccoosoccscesossecse 14 » 
DÉCORS ssccocoscsocsocsoseéoseus 4 » 
Crabes (en paniers de 90 kg): 
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De son côté, le rapport de l'O. N. U., pour l'année 1954, fait 
état d'un poids total de 47.740 kilogrammes de crustacés. 


La pêche des huîtres comestibles est peu importante; elles 
sont récoltées aux environs de Djibouti. Aucune exploitation 
n'existe en ce qui concerne les huîtres perlières du fait que les 
pêcheurs étant pour la plupart étrangers (Arabes) n'y sont pas 
autorisés par la réglementation actuelle, D'autre part, aucun 


concessionnaire ne s'est encore manifesté à Djibouti. 


Les trocas, gros coquillages qui fournissent la nacre, sont 
l'objet d'un commer leur exploitation a été de l’ordre de 
15 tonnes en 1950 et de 22,5 tonnes pour les 8 premiers mois de 
1951, 

Pour les mollusques, la pêche des holothuries, pratiquée il 
y a quelques années, a élé abandonnée. 


Actuellement les recherches paraissent encore très insuffi- 
santes pour connaître le milieu. Le service de l'élevage a 
accompli des efforts qui méritent encouragements et félicita- 
tions. Mais il ne dispose ni des moyens ni de l'équipement qui 
permettraient une vérilable connaissance du milieu, I a iden- 





—_—_— 


tifié des espèces, mais d’après des individus fournis par les 
pécheurs et souvent avariés. Quelques migrations ont été sui. 


vies, de mème re été notées, pour certaines espèces, les 
variations de taille durant l’année. Mais on est très loin d'une 
connaissance suffisante ; de même pour les courants et la tem. 
pérature de l’eau. 


Quant à l'équipement, il consiste en un vivier à langoustes À 
Obock (édifié grâce au À. L. D. E. S. pour 200.000 francs Dji- 

outi). 

Deux tentatives d'installation d'industrie de la pêche ont ét: 
faites en Côte française des Somalis, Elles ont abouti à deux 
échecs qui semblent dus: 1° Au manque de connaissance des 
lieux et à la mauvaise préparation de l'entreprise: 2° au man- 
que d'étude des débouchés. 

Il parait, en effet, que la pêche puisse être rentable en Côte 
française des Somalis: soit par la vente du poisson frais ou 
retrigéré vers l'Ethiopie, gros consommateur de poisson; soit 
par la mise en conserve de quelques poissons grégaires qui 
peuvent être pêchés en grand nombre: soit par la vente du 
requin avec utilisation de la viande, du foie et de Ja u. Cette 
dernière industrie prévoit en plus la récupération des déchets 
à des fins industrielles. 


L'élément essentieL du succès de toutes entreprises indus 
trielles de pêches en Côte française des Somalis est la prépara- 
tion. Il convient en effet d'étudier avant toute chose Ja configu- 
ration particulière du fond de la mer et l'état spécial des eaux 
dans cette partie du monde. 

D'après les indications que nous avons recueillies sur place, 
le seul marché existant actuellement est le marché local. Le 
meilleur débouché serait l'Ethiopie avec aménagement des 
moyens appropriés, de mème la fourniture des bateaux pourrait 
être une source de profit si elle était rendue régulière et conve- 
nablement aménagée. En dernier lieu, une conserverie bien 
étudiée trouverait de nombreux débouchés dans le Mcyen et le 
Proche-Orient. 

Telles sont au moins les hypothèses. Mais avant de se lancer 
plus avant, une étude précise s’imposerait. L'ignorance des 
débouchés réels a certainement contribué aux échecs antt- 
rieurs. 

Dans ces conditions, il nous semblerait opportun que nos: 
agents diplomatiques, consulaires et commerciaux dans les 
pays voisins, fussent invités à une enquête précise, d'après des 
données qui permettent Ja comparaison des résultats. Les 
obstacles sont, en eflet, assez nombreux. L'Ethiopie paraît un 
dchouché moins sûr qu'on ne nous l’a affirmé, compte tenu de 
l'abondance de la viande dans ce pays. Par contre, on ne 
semble rien savoir des possibilités qu'offriraient peut-être l'Inde, 
le Pakistan, l'Arabie, le Yémen. 

De même, pour le marché de la crevette, on devrait étudier 
si la crevette de Djibouti ne pourrait pas relayer la erevette 
d'Afrique du Nord dans la période où celle-ci ne peut-être 
exploitée. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nons vous invitons à 
voter la proposition n° 64 (année 1955) dont M. le président 
vous donnera lecture. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques, saisie pour avis. 


M. Roger Dusseaulx, président et rapporteur suppléant de 
la commission des affaires économiques, sœsre pour avrs. Mes- 
dames, messieurs, M. Tran Thien Vang, retenu au Viet-Nam, 
s'excuse de ne pouvoir présenter lui-même son rapport, fait au 
nom de votre commission des affaires économiques; celle-ci 
s'altachera à examiner le second aspect de la proposition de 
notre collègue, M. Le Brun Kéris: les débouchés éventuels de 
la pêche maritime en Côte française des Somalis. 


Comme le souligne le rapporteur au fond, actuellement cette 
industrie a un « caractère essentiellement artisanal » et permet 
à un certain nombre de familles de la Côte de subvenir à leurs 
bésoins ; mais étant donné sa production, du reste très irrégu- 
lière, elle n'alimente que .le marché local. Or, pour pouvoir 
réaliser une industrie rentable de la pêche maritime, il faut 
d'abord que l'on perfectionne la connaissance des milieux ich- 
tyologiques, comme le demande la commission de l’agriculture, 
afin de pouvoir tabler sur l’approvisionnement régulier des 
usines de transformation. 


En eflet, les tentatives d'installation de la pêche qui ont 
été faites avant la guerre ont échoué faute de cette connais- 
sance approfondie des lieux de pêche et donc de l’approvision- 
nement possible de ces usines, et enfin, per manque d’une 
Ciude préalable des débouchés possibles. 
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Nous plaçant sur le p économique, nous nous permettons 
d'insister tout iculièrement pour que toutes les mesures 
soient prises avant Ja réalisation d’une entreprise de pêche 
maritime de quelque envergure en Côte francaise des Somalis. 
Rejoignant les gere tions de M. Le Brun Kéris, nous exami- 
nerons d’abord le probl 
cette industrie et ensuite celui des débouchés, 


En ce qui concerne l'implantation économique de la pêche 
maritume, elle nécessile au préalable une connaissance des 
funds prospectés, comme l’a déjà souligné, dans son ouvrage 
sur la Côte française des Somalis, le gouverneur Hubert Des- 
champs. 


Pour approvisionner une industrie dont l'implantation est à 
prévoir, il faut que la pêche puisse être pratiquée au moins 
une grande partie de l’année en disposant de moyens modernes : 
frigorifiques, matériel pour la revision et la réparation des 
bateaux de pêche, etc. II faut également, à Djibouti, tenir 
comp'e de l'organisation artisanale de la pêche locale qui pour- 
rait être ee de sous la forme coopérative. L'approvisionne- 
ment d'entrepôts frigorifiques ‘ou des usines qui devront être 
implantées, dépend de cette régularité. Quant au prix de revient, 
il doit entrer en ligne de compte pour assurer la rentabilité 
de ces entreprises. 


Le problème des débouchés: seul exisle actuellement Je 
marché local. Or, Djibouti se trouve placé à un carrefour géo- 
hr et a, comme débouché possible, l'Ethiopie. Pour cela, 
il faudrait prévoir toute une organisation qui, sans avoir 
l'ampleur de celle de Lorient ou d’autres grands ports de pêche 
de l'Union française, permettrait de trouver les installations de 
conservation et de traitement du poisson pour sa réexportation. 
L'idée émise par le rapporteur au fond de voir nos agents consu- 
aires et commerciaux procéder à une étude des débouchés pos- 
stbles dans les pays limitrophes et même le Proche-Orient, sans 
oublier le Pakistan, l'Inde, etce., est excellente. Une étude appro- 
fondie permettrait de savoir approximativement les moyens 
d'exportation des produits de cette pêche maritime et pourrait 
se révéler rentable car beaucoup de bateaux français font 
_ SPORE et pourraient donc emporter ce fret vers les 

epoucnes. 


En conclusion, seule une Connaissance préalable et appro- 
fondie du milieu ichtyologique d’une part, et une étude des 
marchés sn ARS doit permettre la rentabilité d'une orga- 
nisaton de la e maritime. en Côte française des Somalis. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
affaires économiques donne un avis favorable aux conclusions 
sénérales de la commission de l'agriculture, saisie au fond. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


14 À parrascus Dans Ja discussion générale, la parole est à 
. Bari, 


M. Kamil. Mesdames, messieurs, la situation économique pré- 
occupante que connaît le. territoire de la Côte française des 
Somalis, à vocation essentiellement commerciale, n'a pas 
échappé évidemment aux responsables locaux et depuis trois 
ans, administration locale, assemblée territoriale et chambre de 
conrmerce ont été amenées à rechercher des activités de rem- 
placement ou, plus exactement, de complément susceptibles 
d'assurer à l’économie locale un régime économique de eroi- 
sière normal. 


Les causes de cette situation sont connues: elles résultent 
de la conjonction regrettable, mais inévitable, de la fin des 
grands travaux du F. L D. E.S. et de l’utilisation préférentielle 
du port d’Assab, éthiopien depuis 1951, au préjudice de Djibouti 
qui jusqu'à cette date détenait le mnnopole des exportations de 
l'Ethiopie centrale, sans doute la plus riche, mais sûrement la 
nieux mise en valeur. 


A défaut de ressources du sol et du sous-sol, c'est naturelle- 
ment dans sa façade maritime que la Côte des Somalis a cherché 
la compensation au fléchissement de son activité, par vocation 
première, eommerciale. 


L'ensemble des quatre propositions dépostes par notre col- 
lègue M. Le Brun Kéris à l'issue du voyage d’information qu’il 
a eflectué en Côte des Somalis, dresse l'inventaire des idées qui 
ont communément cours dans ce territoire. Je ne veux parler 
que de celles qui ont été retenues par le gouvernement local, 
Car il en est d’autres dont l'inspiration relève davantage de 
l'imagination fertile que des réalités concrètes. 


Parmi les premières, doivent se classer en priorité : 1° l'ins- 
lallation d'une forme de radowb dont l'Assemblée de l'Union 
er aura à discuter et dont le comité directeur du F. I. 

. E. S, a déjà Cté saisi en août 1954, les études sont pour- 


ème de l'implantation économique de . 





suivies depuis plus d’un an; 2° le développement de la he 
et le traitement de ses uits dont l’Assemblée de l'Union 
française est aujourd’hui saisie par la proposition n° 64. 
Certaines de ces initiatives sont déjà en cours d'étude et 
même de réalisation car le territoire a, sous l’active impulsion 
de son actuel gouverneur M. Petitbon, fait sienne une docte 
formule: « Aide-toi, le ciel t'aidera. » [1 appartient à notre 
Assemblée de tenir le rôle du ciel, aujourd'hui en matière de 


pêche seulement.* (Sourires.) 


La pêche est pratiquée de façon extensive par quelques arti- 
sans travaillant deux ou trois jours par semaine pour les 
besoins d’un marché très restreint et, plus intensément peut- 
être, par les pêcheurs « du dimanche » qui organisent, dans 
un “e très peu commercial, de véritables expéditions aux îles 
et au large de Djibouti. Mais si je précise ces faits, c'est surtout 
pour indiquer que, si le poisson ne manque pas, la nature 
madréporique et coralienne des fonds aux abords des côtes 
proscrit l’utilisation des moyens de pêche à grand rendement 
en usage sur nos côtes et que le placement des uits de 
la pêche s'avère extrêmement difficile sur le marché local, à 
cause : a) de l'indifférence de la population autochtone à l'égard 
du poisson qui entre très peu dans la composition de l'ali- 
mentation des seuls citadins de Djibouti, jamais chez jes 
nomades, et b) de la difficulté de la conservation du fait que 
les rares installations frigorifiques sont axées sur la conserva- 
tion de la viande et des légumes, plus demandés gour la 
consommation et l’avitaillement des navires. 


C'est done à juste titre que la proposition n° 64 insiste 
sur la nécessité de l'étude des débouchés que trouverait le 
poisson frais, salé ou séché, dans les Etats avoisinants. 

Plus utilement même, c'est bien Re loin que se situeront 
pour la Côte française des Somalis les possibilités d'un mar- 
ché assez large pour autoriser des installations de pêche à 
grand rendement et de transformation industrielle du poisson, 
notamment sous la forme de farine de poisson propre à la 
nourriture du bétail. Celle dernière façon de traiter les produits 
de la pêche permet l'utilisation des déchets de conserverie et 
des espèces impropres ou peu prisées dans l'alimentation. 

La maison Laporte, de Boulogne-sur-Mer, en liaison avec un 
groupe d’industriels sarrois, et les parlementaires du territoire 
en avaient étudié l'installation à Djibouti en 1952, mais l'absence 
de moyens de pêche importants en Côte des Somalis en a fait 
reporter la réalisation à plus tard. Ce projet vient d'être repris 
à la suite de’ contacts entre une société indonésienne dispo- 
sant de capitaux néerlandais et les parlementaires du terri- 
toire qui ont, en février dernier, assuré la liaison avec l’admi- 
nistration locale. Les mandataires de cette société sont à pied 
d'œuvre depuis un mois pour étndier la mise en place de 
pièges à poissons utilisés en Indonésie, pièges d'usage très 
simple et de fort rendement, ainsi que l'installation d'étuves 
pour fabrication des farines et d’une conserverie. L'ensemble 
de ces réalisations représente un investissement de 200 millions 
de francs Djibouti et constitue le premier essai sérieux en 
matière de pêche industrielle. 


La proposition que nous étudions peut inciter les organismes 
officiels de crédit à soutenir résolument cette initiative. En effet, 
s’il est certes très utile d'étudier l'ichtyologie, ainsi que la 
nature des fonds marins et des côtes, comme de trouver les 
débouchés nécessaires, 11 est toujours plus difficile, et non 
moins indispensable, de réunir les instruments de travail et 
les moyens financiers pour passer à la réalisation des diffc- 
rents projets. 

Le gouvernement local a déjà demandé ler.voi d'un navire 
océanographique et d'une mission de l'office de recherche 
scientfique et des pêches. Plus anciennement, un rapport de 
M. Budkert, professeur au Muséum, a défini les généralités de 
ces problèmes en Côte des Somalis: espérons que l'interven- 
tion de notre Assemblée incitera le Gouvernement à hâter une 
décision favorable qui contribuera au succès de l'expérience 
d'initiatives privées, dont j'ai signalé l'entreprise, expérience 
qu'il convient de soutenir au plus tôt, et par tous les moyens, 
si l’on ne veut pas qu'elle se solde, comme celles qui l'ont pré- 
cédée depuis dix ans, par un échec. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. Georges Oudard. Me permettlez-vous un mot ?.. 
M. Kamil. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Oudard, avec l'autorisation 
de l'’orateur. 


.M. Georges Oudard. Après vous avoir bien écouté — en 
l'absence des rapporteurs titulaires, — je comprends que Ja 
proposition en discussion, que nous volerons par sympathie 
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pour votre territoire, enfonce, comme l'on dit vulgairement, des 
portes ouvertes; en fait, ce qu'elle demande de réaliser l'est 
déjà à moitié ou à la veille de l'être! 


M. Kamil. Exactement. 
M. Georges Oudard. Je vous remercie. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discuss:on générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
faire procéder : 

« 1° A l'étude scientifique des possibilités de la pêche en Côte 
française des Somalis, en particulier par l'examen du fond de 
la mer et de l’état spécial des eaux ; 

« 2° A l'étude des débouchés éventuels que trouverait le 
poisson frais ou séché dans les Etats avoisinants, notamment 
en invitant les conseillers et attachés commerciaux et les consuls 
de France à effectuer une enquête sur les débouchés qu'offrirait 
le pays de leur mission, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 


ee Dis 


CAMEROUN. INSTITUT!ON DU COLLEGE UNIQUE 


Suite de la discussion d’une demande d'avis. 
Adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle là suite de la discus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Douala 
Manga Bell, député, tendant à inslituer au Cameroun, territoire 
sous tutelle française, un collège électoral unique englobant les 
citoyens de l'Union française de tous les statuts pour toutes 
les élections: législatives, territoriales et municipales (n° 49 
année 1954, et 78, année 1955). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Ahidjo, 


M. Ahidjo. Mesdames, messieurs, deux fois l'Assemblée natio- 
nale s'est prononcée, à une forte majorité, en faveur du col- 
lège unique, lors de la discussion du projet de loi portant 
réforme du régime municipal dans toute l'Afrique noire. La 
justice à ainsi, enfin, prévalu, et la raison a eu raison des 
esprits rétrogrades. Il me paraît donc inutile de m'étendre 
longuement sur la nécessité d'adopter la proposition de loi 
de notre ami, M. Douala Manga Bell, et je me bornerai à pré- 
sente quelques brèves observations. 

Je dis d'abord aux adversaires du collège unique, en Afrique 
en général et au Cameroun en particulier, qu'ils rendent un 
mauvais service aux Français d'outre-mer, et à la grande com- 
munauté franco-africaine, car leur opposition creuse davantage 
le fossé politique et humain existant dans certains territoires 
de l'Univn française. 

Le principal argument des partisans du double collège est 
l'indispensable maintien des Français métropolitains au sein 
des assemblées élues par les populations d'outre-mer, ce main- 
tien se justifiant par le fait que la grande partie de l’économie 
est entre les mains de ces métropolitains; on va même jus- 
qu'à invoquer la présence française qui serait menacée là où 
le collège unique existerait. 

La crainte d'éviction systématique par les électeurs autoch- 
tones ? J'indique que sur les trois députés du Cameroun élus 
par le deuxième collège, trois sont des Français de statut 
commun, dont un seul originaire du Cameroun; trois Euro- 
ne ou assimilés ont été élus par les Camerounais à l’assem- 
ée locale; pendant deux ans, l'assemblée territoriale du 
Cameroun, dont la majorité est du double collège, a élu comme 
président un Français d’origine et depuis deux ans, les bulle- 
lins des Blanes et des Noirs de la même assemblée se con- 
fondent pour élire un président autochtone, Dans les territoires 
comme le Sénégal où le Togo, où le collège unique existe déjà, 
les métropolitains sont-ils systématiquement évincés ? 





— 


Pour ce qui est de l’a ent économique, nous aimerions 
qu'on nous dit, si en France, les docteurs soût classés suivant 
leur situation sociale. 


Cette prédominance économique des métropolitains peut d’ail. 
leurs se discuter. Par exemple, au Cameroun, les produits 
tel que le cacao, l’arachide et le coton, qui forment la base 
même de l’économie du territoire, sont cultivés uniquement 
ar les autochtones. Quant à la présence française, elle est, 

notre avis, plus menacée que consolidée par cette ségrégation 
électorale, politique et humaine. 


Mesdames, messieurs, comme le dit notre distinguée et géné. 
reuse collègue, Mme Lefaucheux, go mt to les dispositions 
coustitutionnelles de la quatrième République et de l'Union 
française exigent le collège unique dans les territoires d’outre- 
mer; c'est donc DARPAEES de la Constitution que demande 
M. Douala Manga Bell, citoyen français de statut commun, ofli- 
cier français, qu'on ne peut taxer de séparatisme. Si vous accep- 
tez de consacrer la division des citoyens de l’Union française 
en deux sections, vous ne pourrez pas empêcher que cette divl- 
sion soit interprétée comme une discrimination raciale. Ceux 

ui font prévaloir aujourd’hui le double collège pour soi-disant 

éfendre les intérêts actuels des métropolitains, ne se rendent- 
ils pas compte | 4 font, plus que jamais, le jeu des sépara- 
tistes, jeu préjudiciable à l'union de tous les peuples, autoch- 
tones et métropolitains, jeu fatal par conséquent à leur propre 
intérêt dans l'avenir ? Je à nouveau ces questions à ces 
métropolitains de bonne foi: « En votre âme et conscience, 
ensez-vous qu'on puisse distinguer entre les hommes, selon 
eur race, leur couleur, la latitude sous laquelle ils sont nés ? 
Pensez-vous que ce soit conforme à la grande tradition répu- 
blicaine de la France ? Pensez-vous que le double collège n'éta- 
blit pas une barrière raciale qui, tôt ou tard, fera naître, à 
l'égard des métropolitains, une irrépressible hostilité ? » 


Mesdames, messieurs, certains ont voulu brouiller les cartes 
en prétendant que l'institution du collège unique pourrait por- 
ter préjudice au statut particulier et international du Came- 
roun. Les accords de tutelle et la Constitution de la IV° Répu- 
blique définissent et garantissent ce statut ; la question ne peut 
donc ètre remise en cause aujourd'hui. 


Dans son rapport, Mme Lefaucheux a indiqué que certains 
conseillers du Cameroun, tout en étant favorables au collège 
unique, soutenaient que le système n’impliquait pas, ipso facto, 
un rapprochement entre le peuple du Cameroun et celui de 
France. IL semble que ce entendu a été dissipé, lors 
de la séance de jeudi dernier, à une explication entre 
Mme Lefaucheux, rapporteur, et M. Soppo Priso. 


A ce propos, on veut nous enfermer dans un faux dilemme, 
d'après lequel être pour le collège og c'est être pour l’assi- 
milation pure et simple du Cameroun à la France. 


Je disais tout à l'heure que tout ce qui concerne les rapports 
entre la France et le Cameroun résulte des accords de tutelle et 
de la Constitution; done, l’adoption ou la non-adoption d’une 
loi, qui instituerait le collège unique au Cameroun, n’a rien à 
voir avec l'avenir du Cameroun vis-à-vis de la France. (Très 
bien! très bien! et applaudissements à gauche.) 


Les adversaires du collège unique en mal d'arguments nous 
disent : « Dans les territoires où existe le double collège, et au 
sein des assemblées locales, les conseillers des deux collèges 
s'entendent très bien; pourquoi ne pas laisser subsister le sys- 
tème ? ». Mais le mal est qu'ils s'arrêtent là dans leur déduc- 
tion ; 1ls ne nous expliquent pas pourquoi, justement, les élé- 
ments formant les assemblées locales s'entendent si bien: les 
deux éléments, mesdames et messieurs, s'entendent parce qu'au 
sein des assemblées locales le double collège ne divise pas 
les élus; pour les votes des membres du bureau, des membres 
des commissions, des positions, il n°y a pas de collèges dis- 
tincts: tous votent selon leur conscience, ou selon leur idéo- 
logie, mais non selon leur collège. : 

_Ces mêmes adversaires du collège unique, pourquoi ne veu- 
lént-ils pas voir au delà des assemblées locales ? Si vous don- 
nez la possibilité aux Camerounais, par exemple — puisqu'on 
parle du Comeroun — de faire partie d'un même collège, cela 
ne veut certainement pas dire qu'ils seront tous d'accord, mais 
cela veut dire que, mème s'ils se divisent, il ne s'agira pas 


. d'une division raciale, mais d’une division peut-être idéclo- 


gique, d'une division d'intérêts tout au plus. 


Mesdames, messieurs, le doxe n'est-il pas dans le fait 
même que, dans les territo où existe le double collège, 
lorsque des électeurs du deuxième collège, par exemple, *« «4 
sent les idées ou les programmes des candidats Français métro- 

litains, leurs compatriotes les considèrent comme des trai- 
res à leur pays ? Ce paradoxe n'est-il pas, aussi, dans Île fait 
que, s'il arrive que des métropolitains, dans les mêmes lerri- 
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toires, adoptent les idées des Africains, candidats à une élec- 
tion ou non, compatriotes les considèrent comme des 
traitres à la France ? . 

Mesdames, messieurs, nous considérons au contraire que le 
collège unique est un des moyens qui permettront l'entente 
entre les éléments re forment la communauté franco-africaine 
— je veux parler autochtones et des Français métropoli- 
tains. 

lis sont a tous les jours à se côtoyer; leurs intérêts 
peuvent être mèmes. Pourquoi voulez-vous les séparer lors- 
qu'il s’agit d'élections ou de politique ? 

Un de nos collègues, M. Guirandou N'Diaye, parlant de 
la communauté franco-africaine et de son avenir, a dit 
qu'il s'agissait d’un mariage de cœurs et d'esprits. 
ous pensons que le collège unique est un de ces cadeaux tra- 
ditionnels que les Africains opt coutume d'offrir lors des fian- 
çailles. Aussi, demandons-nous à l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, qui est le n de cette communauté dont je parlais 
tout à l'heure, d'offrir spontanément et unanimement ce 
cadeau. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charies-Cros. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
si je monte à cetle tribune c'est afin que, dans ce débat, il ne 
subsiste aucun doute, aucune équivoque sur la position du 
groupe socialiste, | 

Toujours, dans le passé, en toutes circonstances, le parti 
socialiste a été partisan et s’est fait le défenseur du collège 
unique dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires 
associés. 

Notre ti a été en cela fidèle à l'esprit et à la lettre de la 
Constitution qui condamne d’une manière absolue toute discri- 
mination raeïale, notamment en matière de droi!s politiques. 


Je ne vous infligerai pas je tiens à vous rassurer dès l’abord 
— un exposé rappelant les arguments qui peuvent être mis en 
avant par les défenseurs du collège unique. Ce serait, je pense, 
indigne de cette Assemblée qui, depuis de longues années, a 
débattu d'un tel problème et est parfaitement au courant de la 
façon dont il se présente, et des solutions proposées. Nous 
sommes arrivés à un moment où il faut que tous, et chacun en 
son âme et conscience, nous prenions nos responsabilités. 


Si vous me le permeitez — j'ai parfois de bonnes lectures et 
désire vous en faire profiter — je voudrais vous lire un très 
court passage d'un discours qu'un ministre français prononça 
un jour. 


Voici ce que disait ce membre du Gouvernement : 


« [1 ne faut pas parler toujours de l'éducation politique et 
civique des Africains, de la nécessité de leur faire prendre des 
responsabilités, de la nécessité de les faire participer réellement 
et effectivement à la gestion des aflaires publiques ; le dire 
et ne pas le faire. 

« Il nous faut le système du d8uble collège, dit-on, pour 
assurer, conformément à une conception équilabie et juste de 
la démocratie, la représentation d'une minorité, de cetie mino- 
rilé que seraient les citoyens français du premier collège. 


« C'est cette définition et cette formule qui nous inquiètent 
car, ces citoyens français du premier collège — Français d’'ori- 
gine métropolitaine ou Africains de statut civil français — ils 
lorment une minorité d'intérêts. Mais les minorités d'intérêts 
ne sont pas représentées dans nos assemblées politiques et 
administratives. 


« Dans nos communes de France, on ne représente pas, par 
un système électoral approprié, les propriétaires, les locataires 
ou les paysans. (Mouvements divers.) 


M, Theetten. 1ls le sont indirectement. 


M. Charles-Cros. IL n’y a pas dans nos municipalités, dans 
notre droit public, comme dans le droit public de toutes les 
démocraties — vous jugerez, c'est un texte qui n'est pas de 
moi, il est d’un ministre —… 


M. Theetten. Et les bouilleurs de cru, les viticulteurs ?... 


M. Charles-Cros. « … il n’y a pas de système électoral munici- 
pal qui permette de représenter les intérêts économiques et 
professionnels, aussi légitimes soient-ils.. 


.« Par conséquent, il ne peut pas s’agir de présenter le prin- 
cipe du collège unique comme une règle A | aurait pour but 
de représenter une minorité d'intérêts. Saus cela la conclusion 
serait irrecevable, 





« S'agit-il alors d'une minorité politique ? Ah! mesdames, 
messieurs, si l’on disait les choses en ces termes, le Gouver- 
nement serait plus inquiet encore. Je pose une | erg à vos 
collègues | pm fendent, avec tant de loyauté d’ailleurs, le s 
tème du double collège : estiment-ils que les Français et les 


“Africains de statut civil français qui constituent premier 
e 


collège ont, tous ensemble, et par cela mème, une opinion polie 
tique différente de celle des Africains qui constituent le 
deuxième collège ? Evidemment non! Dans le premier 2 
il y a des Français d’origine métropolitaine et des Français afri- 
cains de status civil français qui ont des opinions politiques 
extrèmement différentes et variées, comme, le deuxième 
collège, 11 y a des Africains qui ont des opinions poliliques 
extrèémement différentes et variées. Voici la question que je 
pose: nos collègues partisans du système du double collège 
préféreraient-1ls être représentés par un élu du premier collège 
et même, au besoin, par un métropolitain résidant en Afrique, 
ma n'aurait pas leurs opinions re plutôt que a un élu 

u deuxième collège qui aurait leurs opinions politiques ? 

- _« Certainement , et je suis sûr ta n'y a personne jiei 
qui dirait: Moi, libéral, j® préfère être représenté par un 
sotialiste du premier collège plutôt que par un libéral du 
deuxième collège. (Soufires.) IL ne s’agit donc pas d'assurer la 
représentation d'une minorité politique, et la démonstration 
m'en paraît faite. 

« Alors il s'agirait d'assurer, mais personne ne le dit, et 
je sais bien que personne ne le pense, il s'agirait d'assurer 
a représentation d’une minorité française ? Personne ne peut 
dire cela et personne ne le pense, car la France est dans le pre- 
mier collège et elle est aussi dans le deuxième collège, elle y 
est indivisiblement et pareillement. 

« Et nous ne pouvons pas, le Gouvernement ne peut pas, 
laisser admettre qu'il penserait un instant _ c'est pour repré- 
senter la France qu'il faut adopter le système du double col- 
lège. 

« Le Gouvernement eroit que la France est également repré- 
sentée, tout entière, dans son patrimoine, dans sa substance, 
dans son passé, ses traditions et sa culture, par les hommes du 
deuxième collège comme par les hommes du premier collège. 
(Très bien ! très bien !) : 

« Alors, il s'agit d’une transition entre hier et demain, de 
difficultés pratiques — mais pas d’un problème de principe, 
ne dites jamais cela, car, posé comme un problème de prin- 
cipe, il devient inacceptable, je crois que je viens de le démon- 
trer — de difficultés pratiques, dis-je, concrètes, pendant une 


période de transition entre l'Afrique d'hier et l'Afrique de 


demain. 

« C'est en pensant à demain qu'il faut — selon le ministre 
— régler le problème dès aujourd’hui. En Afrique, la chance 
de la France, la seule, l'unique chance de la France, demain, 
ce ne sera ni la puissance ni la force, ce sera uniquement la 
confiance. Dès aujourd'hui, le Gouvernement ne la refuse 
pas ! » ; 

Si j'ai eité ce texte c'est d'abord parce qu'il apporte un argu- 
ment qui, s’il a déjà été avancé, ne l'a jamais été peut-être 
d'une manière aussi forte ni aussi solennelle. En maintenant je 
voudrais vous dire de qui est ce discours. Peut-être nombre 
d’entre vous penseront-ils qu'il s’agit du discours d'un ministre 
de front populaire ou de pré-front populaire, à une époque 
révolue d'avant guerre, ou iminédiatement après la guerre à 
l’époque où certains partis, qui p ! | rie plus, se trou- 
vaient au sein du gouvernement; eh bien non, le ministre qui 
a prononcé les paroles que je viens de lire et que vous pour- 
rez retrouver au Journal officiel, est le ministre de la France 
d'outre-mer du présent Gouvernement, lors du débat devant le 
Conseil de la République sur les municipalités africaines, le 
19 mars dernier. 


Je vous déclare immédiatement que la pensée de M. Teitgen, 
sur ce point précis, est aussi la nôtre. Mais nous sommes 
amenés aujourd'hui à aller peut-être un peu plus loin, et je ne 
cacherai pas que je ne serais peut-être pas monté à cette tri- 
bune si, tout à l'heure, nous n'avions été saisis d’un premier 
amendement au texte qui nous est proposé. 


Nous sommes en effet devant une situation qui a pendant 
longtemps échappé aux observateurs les plus avertis. Quand 
nous disons « collège unique », de quoi s'agit-il ? H s’agit de 
rassembler indistinctement dans un collège électoral des 
citoyens et des citoyennes appartenant, soit au statut civil fran- 
çais, soit au statut personnel. Mais cela ne signifie pas — et 
l'amendement qui nous est proposé aujourd'hui vient le confir- 
mer — malgré la coutume qui semble s'être établie à ce sujet, 


que la représentation, elle, sera obligatoirement une représen- 
tation unique. On peut pawaitement instituer le collège élec- 
toral unique et avoir une double représentation, c'est-à-dire 
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une partie des élus de statut civil français tandis que l'autre 
serait de statut personnel, C'est tellement vrai que peut-être 
il à échappé à certains d'entre nous que la chose existe déjà, 
et depuis assez longtemps. Ainsi, en Algérie, lorsqu'il s'agit de 
désigner les conseillers de l’Union francaise, l'assemblée algé- 
rienne, qui est composée des deux éléments de statut civil 
francais et de statut musulman... 


Mme Lefaucheux, rapporteur de la commission de politique 
générale. Héias! 


M. Charles-Cros. ..se constitue en collège électoral unique; 
mais elle désigne une double représentation. 


En effet, le décret du 27 août 1948 fixant le mode de désigna- 
tion à l'Assemblée de l'Union française des représentants de 
la zone territoriale de l'Algérie, dispose, en son article 5: 

« L'ensemble des délégués à l'assemblée algérienne procède 
successivement à l'élection des représentants des premier et 
deuxième collèges » à raison de trois au titre du premier collège 
et de trois au titre du deuxième collège. 

Voilà un premier exemple. 


En voici un second: on a parlé ces derniers temps des muni- 
cipalités des communes rurales au Cameroun qui ont été créées 
par un arrêté local du 27 août 1932, Ce texte prévoit un 
collège électoral unique, mais à l'article 4, il dispose que 
« un ou plusieurs sièges pourront être réservés aux citoyens 
de statut civil de droit commun, dans les communes où leur 
nombre le justifiera. Les conseillers seront alors élus par 
l'assemblée des électeurs de la commune ». 


C'est un deuxième exemple de collège électoral ee à la 
base et de double représentation des élus, au sommet. Lors du 
débat à l'Assemblée nationale, en seconde lecture, de la pro- 
position de loi sur les municipalités africaines, il s’est pro- 
duit un petit fait qu est également, je crois, ma inaperçu 
et qui sur le moment a d'ailleurs un peu désemparé les 
députés: un député de Madagascar, M. Jonah Ranaivo, a 
informé l'Assemblée qu'il avait été saisi, par diverses asso- 
cialions de la Grande Île, d'un projet concernant les élections 
municipales, prévoyant le collège unique et, en même temps, 
la représentation obligatoire des éléments métropolitains et 
autochtones, dans la proportion de 40 p. 100, pour l'élément 
d'origine métropolitaine, Je dois dire que ce député s'est Jui- 
même étonné d'une pareille proposition et on a l'impression, à 
la lecture des débats, que personne n'a vu très clair dans cette 
affaire, qui, pourtant, paraît assez simple, La contradiction 
entre le collège électoral unique et une double représentation 
(élus de statut civil français et élus de statut personnel) n'est 
qu'apparente. En réalité, l'amendement qui nous est proposé 
aujourd'hui par M. Sicé, et dont nous débattrons tout à l'heure, 
est inspiré de la même pensée, à savoir: créer un collège élec- 
toral unique à la base, mais assorti d'un mode de désignation 
tel que les élus soient obligatoirement d'origine différentes 
quant à leur statut, 

Je crois que dans l'avenir, et peut-être même dès aujourd’hui 
dans le texte que nous voterons, il y aura lieu, comme je le 
fais en cet instant, de préciser notre pensée sur ce point. 
Non seulement nous sommes partisans du collège électoral 
unique, mais, je le dis très neltement, d'une représentation 
unique. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


Tels sant les éléments essentiels que je tenais à apporter 
aujourd'hui à cette tribune. Je ne reviendrai pas sur la 
dernière séance au cours de laquelle nous avons, certains de 
ines collègues socialistes et moi-même, été mis en cause dans 
l'exposé de Mme Lefaucheux. 


Pour ma part, il m'est un peu difficile de me considérer 
comme avant élé pnis en cause, Qu'a dit Mme Lefaucheux ? 
« M, Charles Cros à précisé que l'avenir politique du Came- 
roun et la question du collège électoral constituaient deux 
problèmes distincts qui ne devaient pas être confondus ». C'est 
certainement l'opinion de tous les membres de cette Assem- 
blée, et à l'instant même notre collègue M. Ahidjo est venu 
le réaffirmer. Je ne ferai donc aucune querelle à Mme le 
rapporteur sur ce point, d'autant plus qu'elle vient défendre 
ici notre propre proposition sur le collège unique en lui don- 
nant, toutefois, une tendance et en l'accompagnant d'une jus- 
litication que nous n'approuvons pas. Mais je crois qu'il n'est 
pas nécessaire 2 revenir, puisqu'aussi bien nous devons 
admettre que les deux problèmes: avenir politique — intégra- 


tion éventuelle à la métropole ou autonomie interne dans le 
cadre de l'Union française ou même indépendance — et système 
clectoral, sont véritablement deux problèmes foncièrement diffé- 
rents, l'un étant, si je puis me permettre l'expression, de 
l'ordre des modalités et l’autre un problème de fond que nous 
n'avons pas à traiter aujourd'hui, 





À 
5 


Je conclurai en disant que nous voterons ce texte 


Cameroun, Imnais avec un regret que vous me {I 

d'exprimer et que chacun comprendra. ? Parce a 
nous ne voyons pas très bien la raison pour un texts 
spécial va intervenir pour le Cameroun seulement, Ce que 
nous aimerions, c'est un amendement slipulant que, dans tous 
les territoires où le collège unique n'existe ps il est ins- 
tauré. Pourquoi au Cameroun ? -I ; à sans 
doute une raison qui peut justifier l'urgence d telle 


mesure, c'est que les Camerounais ne comprennent pas, n'ont 


jamais compris et ne comprendront jamais qu'au T est 
également un pays sous tutelle, qui bénéficie du er 
international que le Cameroun, fonctionne le système du collège 


unique, pour un certain nombre de ses élections du .moins, 
élections municipales, élections législatives, élections territo- 
riales. Une entorse a été faite pour les élections sénatoriales 
à propos desquelles joue encore le système du double collège. 


J'avoue qu'il est très difficile à des Camerounais d'admettre 
cela, car, jusqu'à présent — et je me souviens que la question 
a été poste pour la première fois au Conseil de RE 
en 1952, au moment du vote de la loi sur les ces ter- 
ritoriales — jusqu'à présent aucun argument sérieux n'a été 
apporté par le Gouvernement, notamment, qui puisse 4 
tier une telle différence de traitement entre ces deux terri- 
toires. 

Cela étant dit, si le vote de cette proposition tend à attirer 
l'attention du Gouvernement et du Parlement sur une pre- 
mière anomalie, nous sommes pleinement d'accord. Mais je 
tiens à dire, au nom du groupe socialiste, que ce texte est 
trop restrictif dans son champ d'application et que notre pensée 
va non seulement au Cameroun, mais à l’ensemble des terri- 
toires pour lesquels nous réclamons et continuerons à récla- 
mer le collège unique et — je 5" aujourd'hui — la repré- 
sentation unique. (Très bien! très bien! et vifs applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mbida. 


M. Mbida. Monsieur le get mes chers collègues, dans 
son intervention du jeudi 3 juillet 1955, M. Soppe Prise à 
exprimé l'opinion des peuples du Cameroun sur linstitution 
du collège unique dans ce territoire. 


role sur cetté même aflaire, 
je risque donc inévitablement de répéter la Ve mu des obser- 
valions qu'il avait déjà soumises à votre méditation. D'ailleurs, 
tout à l'heure, mon collègue Ahidjo a reproduit les mêmes 
observations. 


Cette répétition ne sera pas inutile, je pense, ear elle cor- 
roborera l'exposé fait par ces deux collègues représentant le 
Cameroun et renforcera les bonnes impressions que vous en 
avez sans doute tirées. 


Le rapporteur de la commission de politique générale, 
Mme Lefaucheux, avait souligné, à la séance du 28 juillet sus- 
visée, que « le système du collège unique témoigne d'une 
conception différente de la République ou de l'Union fran- 
(aise, et 7. le collège unique s'inscrit dans un problème 
général ». S'agissant du Cameroun, ce problème concerne donc 
son statut actuel et son avenir politique. 


Cette manière de voir le problème est-elle lagique ? Est-elle 
naturelle ou spontanée ? Est-elle normale ? Je ne sais et je ne 
saurais répondre à ces questions. Mais c'est un fait que tous 
ceux qui réclament le collège unique, ou le soutiennent, depuis 
le dépôt de la proposition de M. le député Douala Manga Bell, 
recherchent par là à trancher le statut politique définitif du 
Cameroun; et c'est certainement cette manière de voir la 
question, c’est cette arrière-pensée qui brouille les données pour 
la résoudre, crée des hésitations, développe certaines craintes 
et même engendre des oppositions mal fondées. 


Je vais tâcher, mes chers collègues, comme WVont fait 
MM. Soppo Priso et Ahidjo, ainsi que notre collègue M. Charles- 
Cros, de donner encore une fois sentiment des Camerounais 
sur ce problème qui, en soi, est très simple. 


Les populations autochtones du Cameroun sont favorables, en 
majorité, à l'institution du collège unique. Elles l'avaient 
demandé en même temps que le territoire voisin de même 
statut, le Togo, mais, à cette époque, cette institution leur avait 
été refusée par ceux-là même , aujourd'hui, sont les défen- 
seurs ardents du collège unique. 


Les motifs, ou mieux les prétextes invoqués alors étaient, 
notamment, la crainte du tisme entre blanes et noirs, 
ou entre métropolitains français et autochtones camerounais. 
On craignait que ceux-ci n'éliminent des élections populaires 


En prenant aujourd'hui la 
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les originaires mé litains, ce qui — ajoutait-on — aurait 
comme conséquence fatale de combattre la présence française au 
Cameroun. 


Ces arguments, mes chers collègues, sont absoJument faux. 
En effet, à aucun moment le Cameroun n’a été contre la présence 
française. Au contraire, on peut prouver y 1938-1939 les 
populations du Cameroun, par l'organe de leurs représentants 
qualifiés, tels me M. Soppo Priso qui siège dans notre Assem- 
blée, avaient demandé leur intégration à la République fran- 
caise ; mais le Gouvernement français la leur avait refusée, pré- 
cisément parce que le Cameroun était régi par le régime de Ja 
tutelle de la Société des Nations, à laquelle a succédé le conseil 
de tutelle de l’O. N. U. A cette époque, le statut du Cameroun 
ne pouvait donc pas être modifié, en quelque sorte par un 
contrat privé entre ce pays et la France, IL fallait recourir 
aux instances internationales. 


En outre, depuis l'introduction des consultations démocrati- 
ques au Cameroun, le collège unique a toujours existé pour des 
élections partielles, et la majorité des suffrages, comme l’a dit 
tout à l'heure mon collègue M. Ahidjo, ou mème l'unanimité de 
ces suffrages était toujours en faveur de candidats européens. 


Ainsi, par exemple, pour ka présidence de l’assemblée repré- 
sentative du Cameroun, le président, depuis son institution 
jusqu'en 1952, fin de la législature, a toujours été un blane. 
Français métropolitain, bien qu'au sein du collège unique, qui 
était constitué par les conseillers, la majorité fût africaine et 
que, parmi les conseillers africains, il v eût des éléments très 
capables de présider l'assemblée. Cependant, durant cinq ans, 
le président a toujours élé un Français métropolitain, En 1952, 
début du fonctionnement de l'assemblée territoriale actuelle, 
c'est encore un métropolitain qui avait été élu président de 
l'assemblée, Cela se répéta également en 1953 et, cependant, 
dans l'assemblée, la majorité comprend également des élus du 
deuxième collège. II y a trent-deux élus du deuxième collège, 
représentant les noirs, et dix-huit du premier collège. Cepen- 
dant, en l’année 1952-1953, c’est encore un Européen, un Fran- 
ais métropolilain que les noirs, pour ainsi dire, avaient porté 
à la présidence et même, je me permets d'ajouter, contre le gré 
des élus du premier collège. 


En 1952 également où c’est l’admiaistration du territoire 
du Cameroun, dont le chef était alors M. le haut commissaire de 
a République française André Loucadaux, qui décida d’ins- 
lilwer, à titre d'expérience, douze communes rurales au Came- 
roun dans les régions du Nyong et Sanaga, du Ntem et de 
Djà-2t-Lobo, et soumit à l’avis de l'assemblée territoriale un 
projet d'arrêté instituant lesdites communes, projet duquel 
‘tait délibérément exclue la représentation européenne et 
métropolitaine; c’est moi-même qui, à la commission des 
aflaires administratives, étais intervenu pour demander que les 
Européens fussent aussi représentés au sein de ces conseils 
municipaux, et l'amendement que j'avais présenté à l’époque 
avait été adopté en commission et en séance plénière. 


M. Laurin, président de la commission. Me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Mbida. Je vous en prie, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le président de la commission, Vous faites référence à 
ane réunion au cours de laquelle l'assemblée territoriale du 
Cameroun à demandé que le double collège fût organisé pour 
les élections de base. 

Depuis, d'ailleurs, — les élus du Cameroun nous en ont fait 
vart en commission — est intervenue une autre délibération 
de votre assemblée territoriale qui va dans le sens contraire 
de la première. 


M. Mbida. Monsieur le président, je crois que votre infor- 
nalion est inexacte. 


M. le président de la commission. Je vous demande pardon, 
f. Soppo Priso est venu en commission. 


M. Mbida. J'y étais également. 


M. le président de la commission. Vous pourrez lire dans le 
pos des délibérations les décisions de votre assem- 
lée territoriale, vous le savez aussi bien que moi. Je n'accep- 
terai pas que vous disiez que c’est inexact, 


M. Mbida. Je le prouverai. 





M. le président de la commission. Peut-être est-ce par erreur 
À qi assemblée a demandé que le double collège fût 
institué. 


M. Mbida. Je crois vous avoir donné l'explication en com- 
mission. Vous faites allusion à un projet d'arrêté qui devait 
instituer… 


M. le président de la commission. Projet qui a élé accepté 
par votre assemblée ! 


M. Mbida, Laissez-moi parler, je vous en prie. 
M. le président, Je vous en prie, continuez. 


M. Mbida. Le gouvernement local avait soumis à l'avis de 
l'assemblée territoriale un projet d'arrêté qui instituait des 
commissions municipales élues. Jusqu'alors, en eflet, au Came- 
roun pour les communes mixtes et urbaines, il n'y avait pas 
d'élections proprement dites; le haut commissaire désignait 
un certain nombre de personnes prises parmi les autochtones 
et d’autres parmi les Européens. Depuis plusieurs années, les 
populations du Cameroun, ainsi que l'assemblée territoriale, 
avaient demandé qu'on cessât d'employer le système de dési- 
gnation et qu'on suivit la méthode ordinaire, c’est-à-dire la 
voie élective, Le gouvernement avait refusé pendant lJlong- 
temps, et en 1954, pour la première fois si je ne me trompe, 
il nous avait soumis un projet d'arrêté instituant les commis- 
sions municipales élues et prévoyant le double collège. 


Nous n'avions pas, à l’époque, à demander le collège unique 
parce que nous n'étudiions pas la question au fond, le double 
collège étant admis pour les élections territoriales et les élec- 
tions législatives. Nous n'avions donc pas, comme on l'a dit, 
discuté à cette époque-là du collège unique. Voilà pourquoi 
je dis que votre intervention est inexacte. 


M. le président de la commission, Vous avez cependant voté 
le double collège. 


M. Mbida. En 1952, il s'agissait d'instituer un texte de fond, 
l'arrêté de base des communes rurales. L'Assemblée avait alors 
pleins pouvoirs pour voter le collège unique ou le double 
collège. 

Voilà ce qui s’est passé. Nous n'avons pas discuté du collège 
unique en 1951. , 


M. le président. Je ne peux pas laisser un dialogue s'établir 
entre l’orateur et le président de la commission. Je prie l'ora- 
teur de poursuivre son exposé, 


M. Mbida. Mes chers collègues, pour les communes rurales, 
disais-je, le Gouvernement avait exclu la présence métropoli- 
taine et ce sont ks Africains qui l’ont demandée et obtenue. 
Il n’est done pas juste de craindre se l'institution d’un collège 
unique au Cameroun aboutisse à l'élimination des métropoli- 
tains des affaires publiques du Cameroun. Est-il besoin de vous 
rappeler qu'à l’Assemblée nationale, les autochtones camerou- 
nals, ou, micux, les populations indigènes. sont représentées 
par MM. les députés Douala Manga Bell, citoyen français de 
Statut civil, Jules Ninine, Français de naissance, Louis-Paul 
Aujoulat, Français pur sang. (Sourires.) Ce dernier a même 
été élu, le 17 juin 1951, contre environ douze candidats noirs 
autochtones; alors que certains nationaux français voulaient 
absolument l'écarter des affaires publiques du Cameroun, les 
noirs l'ont élu contre le gré de ces Européens et de préférence 
à douze candidats autochtones, 

Quelqu'un pourrait-il alors suspecter les Camerounais de 
racisme, de séparatisme, de francophobie ? Je ne le crois pas. 
Ce serait à la fois une odieuse calomnie et une exécrable 
ingratitude., Au contraire, les autochtones camerounais aiment 
la France, mais ils aiment aussi leur pays. 


M. le président de la commission. Ils ont raison! 


M. Mbida. Oui, et c'est tout naturel. (Sourires.) 


Voilà pourquoi, M. Soppo Prise et moi-même, à la commission 
de politique générale, avons dit que la question du collège 
unique n'entrainerait pas nécessairement celle du statut poli- 
tique dn Cameroun, Je reviendrai d’ailleurs tout à l'heure sur 
ce problème, 


Que faut-il conclure de tout cela, mes chers collègues ? La 
première conclusion en est, comme je l'ai dit plus haut, très 
simple. 11 faut instiltuer sans crainte le collège unique au Came- 
roun pour mieux resserrer les liens de collaboration entre mé- 
tropolitains et autochtones camerounais dont les intérêts sont 
désormais interdépendants, voire inséparables., La France et Jo 
Cameroun ne sont pas de simples flancés ou de vagues amou- 





Fr 





FE 


le LE 











876 ASSEMBLER DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2 AOÛT 1955 








reux, mais des époux dont l'union a été réalisée librement, 
concrelisée, consommée, totalement et publiquement, de toutes 
sortes de manières: réalisations économiques, sociales, cultu- 
reiles dues’ aux œuvres de ces deux êtres, pour ne pas dire de 
ces deux pays; sang versé en commun pour la même cause 
durant la guerre mondiale de 1939-1945 et pendant la guerre 
d'Indochine ; des milliers de volontaires camerounais s'enga- 
gorent alors joyeusement dans les armées françaises pour por- 
ter secours à leur tutrice, à leur généreuse bienfaitrice, à 
leur mère pour ainsi dire. 

Peut-on témoigner, mes chers collègues, d'une gratitude, 


d'une amilié, d'une union plus profonde, plus sincère ? Je ne 
le crois pas. Mais tous ces faits, et surtout Je collège unique, 
ne doivent pas entrainer nécessairement l'intégration du Came- 


roun à la R‘publique française, Ce serait tirer une conclusion 
ilogique, ce serait même sortir du problème qui nous occupe. 


Nous avons vu, en effet, que le statut du Cameroun le place 
sous la tutelle des Nations Unies. D'autre part, la Constitution 
française de 1946 place le Cameroun parmi les territoires asso- 
c.és à la République française, territoires que la France civilise, 
éduque et oriente vers la possibilité de s’administrer eux-mêmes 
Sans que celte dernière éventualité implique nécessairement 
l'exclusion ou au moins la sécession du Cameroun d'avec la 
France. 

Il n'est donc pas possible de prétendre, par la simple institu- 
tion du collège unique, résoudre un problème aussi grave que 
celui du statut du Cameroun, qui dépend, une fois encore, de 
l'avis des Nations Unies, Ce ne sont pas les Camerounais qui 
ont créé celle situation, elle «xistait déjà depuis des dizaines 
d'années indépendamment de notre volonté et vous-mêmes, 
mé:ropolhilains, par les membres que vous avez élus à la Consti- 
tuante, avez consacré celte institution. Ce n'est pas nous qui 
l'avons voulue; elle existe; c'est un fait, nous n'y pouvons 
rien, Je ne crois pas que nous, élus du Cameroun, au sein de 
cette assemblée, puissions, par le vote de l'institution du col- 
lézge unique, engager l'opinion de nos populations sur le statut 
du Cameroun, La question nous dépasse, 

Cependant, je tiens à le souligner une fois encore, quand 
M. le président Soppo Priso et moi-même avons dit en com- 
mission que nous ne pouvions pas engager l'opinion des 
Camerounais sur ce problème, nous n'avons nullement voulu 
dire que le collège unique n'entrainerait aucun rapprochement 
avec la métropole, 

Je m'adresse au rapporteur de la commission de politique 
générale Mme Lefaucheux qui im'a mis en cause sur ce point 
en même temps que M. Soppo Priso et M. Charles-Cros. Cette 
manière de rapporter la chose a été involontaire, je supposè 
même que le rapporteur n'a eu aueune intention malicieuse, 
mais je m'eslime fondé à dire que la façon dont le fait a été 
présenté dans le rapport était compromettante, c'était mettre 
en doute mon loyalisme ainsi que celui de M. Soppo Priso. 
Telle est la raison pour laquelle j'ai dû indiquer que nous 
voulons le collège unique parce que nous entendons que 
les Camerounais et les Français qui, dans un même territoire, 
ont des intérêts communs, se rapprochent les uns des autres 
pour les élections et soutiennent les mêmes points de vue. Mais 
nous n'avons voulu aucunement engager l'opinion des Came- 
rounais en ce qui concerne l'avenir de leur pays. 

Mes chers collègues, les relations entre le Cameroun et la 
France doivent être celles d'un ami avec un ami, d'un conjoint 
_vec l'autre. Les principes de liberté, d'égalité, de fraternité 
pour la poursuite et la sauvegarde des intérêts communs doi- 
vent les inspirer et les régir et non les idées de domination ou 
de conquête, {n philosophe scolastique du moyen âge, saint 
Thomas d'Aquin, disait Amicitia acquales aut Jacit aut invenil : 
« l'amitié ou trouve des égaux ou les crée ». En ce qui concerne 
l'amitié camerounaise, certes les amis n'y sont pas égaux au 
départ ou à leur première rencontre, mais ils doivent pouvoir, 
par une volonté réciproque, sincère et constante, le devenir. 
Un des moyens pour y arriver est les collège unique; aussi 
devons-nous être favorables à cette institution. 

Pour conclure, mes chers collègues, je voudrais rappeler 
devant vous une chanson française qu'un missionnaire, qui 
nous avait pour la première fois à l’école, nous avait enseignée 
en 1927: « La France est belle, ses destins sont bénis, vivons 
pour elle, vivons toujours unis », et la chanson continuait à 
peu près ainsi: « Passez les monts, passez les mers, visitez cent 
climats divers, Partout, an bout de l'univers vous chanterez 
lidèles: La France est belle ». (Applaudissements.) 


Tous les élus d'outre-mer, tous les peuples d'outre-mer 
savent que la France est belle; nous reconnaissons ses réalisa- 
tions parmi nous, Cependant je peux dire que s'il y a des 
malaises pout des questions de ce genre, cela ne vient pas des 
populalions d'outre-mer mais plutôt de certains métropoli- 





tains. Je le disais au gouverneur actuel du Cameroun, je l'ai 
dit il y a quelque temps au ministre de la France d’outre-mer: 
« La France et le Cameroun sont deux entités supérieures aux 
hommes, supérieures aux intérêts individuels, supérieurs 
même aux Gouvernements, Les intérêts individuels passent, les 
hommes passent, les gouvernements passent. La France et 
le Cameroun restent toujours. (Très bien! très bien!) 


Si nous avions toujours en vue ces considérations, il n’y 
aurait pas de méfiance de part et d'autre. Nous devrions tou- 
jours vivre unis, de façon que les destins du Cameroun et de 
a France aillent toujours de pair. Et ce sera à l'avantage de 
nous tous. (Très bien! très bien! et applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Montrat. 


M. Montrat. Mesiames, messieurs, nos collègues du Cameroun 
et M. Charles-Cros ont dit l'essentiel en ce qui concerne l'éta- 
blissement du collège unique au Cameroun. 


J'interviens, guidé par le souci de la solidarité de l’Union 
française, en me souvenant de l'unité de la République fran- 
çaise, unité qua exclut l'idée d'une Union française africaine on 
d'une République française africaine — comme il a été dit ici 
il y a quelques jours; pour nous, il n’y a qu’une France, qui 
se prolonge au delà des mers et dont les habitants sont frères, 
malgré la diversité de leurs couleurs et de leurs religions. 


C'est au nom de cette communauté, de cette fraternité, que 
je prends part à ce débat, parce qu’il intéresse l’une des pro- 
vinces de la République française, une et indivisible : le Came- 
roun. 

Il s'agit d'y instaurer le collège unique et d'y installer les 
principes démocratiques formellement inscrits dans la Constitu- 
tion de 1946. Aucun républicain, je pense, ne refusera de don- 
ner satisfaction aux aspirations légitimes de la population came- 
rounaise.ll y aura certainement des réticents parmi ceux que 
le collège unique gène. Pour eux, la démocratie est une face 
de la République qui doit rester uniquement tournée vers la 
métropole. C’est ainsi que des représentants du Cameroun et 
de l'Afrique équatoriale française aux assemblées territoriales, 
au Conseil de la République et à l’Assemblée nationale sont 
élus au double collège. 

Est-ce juste, équitable et conforme à la Constitution ? Nom- 
breux, heureusement, sont ceux d’entre vous qui répondront 
ei la négative parce que, pour eux comme pour nous, la Répu- 
dique n'est ms bicéphale, dont la face démocratique est tour- 
née vers la France métropolitaine et la face antidémocratique 
vers nous. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.) 

Un parlementaire me disait un jour, pour justifier le double 
collège, que le collège unique ne pouvait pas être instauré 
dans les territoires incriminé rce que certains collègues ne 
seraient pas réélus. Esi-ce là la manière de démocratiser les 
territoires d'outre-mer ? 


M. Georges Oudard. Ce n'est pas sérieux. monsieur Montrat, 
vous admettrez comme moi que cette réflexion est pitoyable ! 


M. Montrat. Celui qui me l’a faite était très sincère. 
M. Georges Oudard. C'est possible! Je le regrette. 


M. Montrat. On oublie ainsi que nous avons donné des preuves 
de notre attachement aux institutions républicaines et anti- 
racistes de la France, en envoyant des Français métropolitain 
siéger à l'Assemblée nationale, au Conseil de la République 
et à notre Assemblée, véritabls image de l’Union française. 
Français africain,. symbolisant lÜnion française par mon 
origine et par ma couleur, coexistantes à une âme prefondé- 
ment française. je me permets de vous mettre en garde contre 
la non application intégrale de la Constitution dans les terri- 
toires d'outre-mer. L'indigène a appris à vous connaître à 
travers vos écrits et vos paroles. Il sait juger. A votre image, 
il est sensible à la justice comme à l'injustice et à la diseri- 
mination. 

Malgré quelques lacunes que nous ne croyons pas irrépara- 
bles, nous restons indéfectiblement attachés à la France, et 
personne là-bas ne songe à quitter la maison quand celle-ci 
répond au doux nom de France. Tout le monde sait qu'avec 
la France nous pouvons tout, que sans la France nous ne 
pouvons rien. C'est Victor Hugo qui disait dans un de ses 
discours: « France, France, sans toi le monde serait seul ». 
Nous, nous disons: « France, France, sans toi, nous retom- 
berions dans les ténèbres ». Serait-il concevable de décevoir 
les populations qui metient toute leur confiance et tous leurs 
espoirs en vous ? 

La France doit se maintenir avec ses sentiments généreux, 
humanitaires, républicains, démocratiques et antiraciaux. Elle 
doit exclure de tous ses actes la discrimination, J'injustice. 
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Elle ne doit pas quitter le chemin tracé par ses glorieux ancé- 
tres de 1789 qui se sont fait tuer pour abolir les privilèges. 
File ne doit jamais oublier que les déceptions entraînent parfois 
des conséquences graves. 

Je vous demande donc, mes chers collègues, de voter le 
collège unique pour le Cameroun et, comme le disait si bien, 
le 28 juillet dernier, mon collègue et ami Soppo Priso, « je 
continue donc à penser que le collègue unique répond à une 
nécessité, car il mettra fin à la survivance d’une discrimination 
raciale en établissant une égalité humaine entre les éléments 
des populations françaises et africaines qui cohabitent dans les 
mèmes territoires et ont à défendre des intérêts communs. Cela 
suflit pour étayer la thèse du collège unique au Cameroun et 
ailleurs ». (Applaudissements.) 


M. Mama, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Mama. 


M. Mama. Je voudrais faire une mise au point, Tout à l'heure, 
en citant le Togo en exemple, M. Charles-Cros a dit: « Une 
entorse a été faite à la loi en ce qui concerne les élections 
sénatoriales ». 

Il n’en est rien, le collège unique existe au Togo, et les 
représentants de ce territoire au Conseil de la République ont 
été Corps par le collège unique. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Charles-Cros. Nous sommes entièrement d'accord avec 
vous, mon cher collègue. 


M. Ba. Je demande Ja parole, 
M. le président, La parole est & M. Da. 


M. Ba. Mes chers collègnes, je serait très bref, car presque 
tout a été dit. Je ferai simplement quelques remarques : 


Le Cameroun est un territoire sous tutelle, les événements 
humains sont plus rapides et plus décisifs que tous les textes 
que nous votons ici. Le suffrage universel n'y existe pas. Pour 
être électeur, il faut remplir certaines capacités électorales. 
Les populations ne sont pas représentées dans les différentes 
assemblées suivant leur nombre, on veut que les métropoli- 
tains, étant donné leurs intérêts, y soient représentés grâce 
au double collège. 


Telle est la vérité, Au Cameroun, territoire sous tutelle, les 
difficultés surgissent uniquement sur l'interprétation même 
des textes, et sur les votes des assemblées, Nous en avons 
asez, nous avons vu tout ce qui s'est passé partout en Algérie 
et en Indochine ! 


À À mes Qu'est ce que l'Indochine vient faire dans le 
ébat ? 


M. Ba. Nous vous demandons simplement l'institution du 
co'iege unique. C'est très facile, parce que les Européens qui 
ont vécu dans un pays ont vite mérité la confiance des indi- 
gènes et beaucoup ont été élus par le collège unique, mais il 
he faudrait pas que pour défendre certains intérêts on opposât 
la représentation d'une minorité réactionnaire. (Applaudisse- 
mnents sur divers bancs à gauche.) 

Messieurs, nous sommes tous des Francais, nous avons lutté 
ensemble sur d'autres terrains: nous vous demandons de ne 
pas oubher que dans cette Union française nous sommes des 
réres blanes et des frères noirs et nous devons travailier 
ensemble pour sa réalisation. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
La discussion générale est close. 
.Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 
Lo consultée, décide de passer à la discussion de 
aus, 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 


« Article unique. — 11 est institué au Cameroun sous tutelle 
française, territoire associé, un collège électoral unique, englo- 
baut les citoyens de l'Union française de tout statut ayant Je 
droit de voter; ce collège est valable pour toutes les élections : 
législatives, territoriales et municipales. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Sicé, Oudard, 
Dubois, Fleury, Bazé, Berthaud, tendant à rédigé ainsi l'article 
unique : 

« Il est institué au Cameroun sous tutelle francaise, territoire 
associé, un mode électoral englobant tous les électeurs et per- 





mettant la représentation des diverses minorités, Ce mode 
d'élection est valable poùr toutes les élections: législatives, 
territoriales et municipales. » 


= parole est à M. le général Sicé pour soutenir l'amende- 
ment. 


M. le général Sicé. Mes chers collègues, l'institution d'un 
double collège actueilement discutée en ce qui concerne le 
territoire sous tutelle du Cameroun avait été acceptée pour 
faciliter l’évolution admise et appliquée en 19%44 par la confé- 
rence de Brazzaville dans tous les territoires de l'Union fran- 
çaise., Le doub'e collège avait alors pour but de présenter un 
mode électoral permettant une représentation des divers élé- 
ments constituant les populations de ces territoires. La confé- 
rence de Brazzaville, en effet, a recherché avant tout l'union et 
a rejeté tout ce qui pouvait semer le doute et la méflance parmi 
les habitants appelés à travailler dans le même but-et le même 
esprit, à l'intérêt général et à la prospérité de ces territoires et 
de leurs populations. 

Il fallait donc rechercher une représentation de toutes les 
populations, y compris colons, planteurs, commerçants, indus- 
triels, qui avaient organisé et développé des affaires utiles, 
qu’on le veuille ou non, à l’économie de ces territoires. De 
plus, en 1949, ces divers éléments de la population avaient 
abandonné de leur plein gré leurs plantations et leurs entre- 
prises pour reprendre les armes et partir avec les bataillons ce 
marche levés parmi les volontaires. Nombre d'entre eux — 
surtout du Cameroun — ne sont se revenus. (Murmures à 
gauche.) Je vous rappelle des faits historiques. 


M. Thsetten. … et absolument exacts! 
Mme Eboué-Tell. Vous ne pouviez le nier, 


M. le général Sicé. Ce sont ces conceptions qui ont amené 
cette distinction malheureuse entre premier et deuxième col- 
lège, distinction qui disparait avec le mode électoral englobant 
tous les électeurs et permettant une représentation des mino- 
riltés de ce territoire, 

C'est dans cet esprit que l’amendement a été déposé, 


M. Ahidjo Je demande la parole contre l'amendement, mon- 
sieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Ahidjo. 


M. Ahidjo. Mesdames, messieurs, je suis hostile à l’amende- 
ment présenté par M. Sicé et plusieurs de ses collègues. Nous, 
Africains, avons la naïveté de dire ce que nous pensons et de 
dire ce que nous voulons. Je ne comprends pas très bien — 
c'est peut-être une insuffisance littéraire — l'amendement 
présenté par M. le général Sicé, qui dit: « Il est institué au 
Cameroun sous tutelle française, territoire associé, un mode 
électoral englobant tous les électeurs et permettant la repré- 
sentation des diverses minorités... » Où s'arrête la minorité, 
mon général ? 


M. le général Sicé. A quarante pour cent. 


M. Ahidjo. La minorité peut aller jusqu'à l'unité. En France, 
toutes les minorités sont-elles représentées dans toutes les 
élections ? Si cet amendement avait été rédigé plus clairement 
peut-être l’eussions-nous étudié et essayé de le discuter. Mais 
est-il possible, même avec le double collège, que toutes les 
minorités soient représentées ? Qu _alors il s'agit de la majo- 
rité africaine ou de la minorité européenne. Car, même là où 
existe le double collège et où les Français métropolilains sont 
élus par d’autres Français métropolitains, certaines minorités 
ne sont pas représentées. Qui dit élection, dit élection de repré- 
sentants d'une majorité et la défaite de candidats représentant 
une minorité. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous nous opposons à 
cet amendement et moi plus particulièrement. Il s'agit seule- 
ment, messieurs, d'instituer le collège unique au Cameroun. 
Pour nous, nous nous en tenons à l'avis adopté en commission 
de politique générale et nous souhaitons que l'Assemblée de 
l'Union française, unanime, se rallie à ce texte, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, Ja 
commission ne peut émettre d'opinion sur un amendement qui 
ne lui à pas été soumis. Je rappellerai que l'avis présenté a été 
adopté en commission par 11 voix contre 6, Toutefois, si 
l’Assemblée désire que cette minorité, qui peut être une mino- 
rité dans l’Assemblée, fasse connaître son point de vue et que 
ce texte soit étudié par la commission, celle-ci se tient à la dis- 
vosition de l'Assemblée et s'en remet à sa sagesse. 
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M. Sehnitt. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
monseur le président. 


M, le président. La’ parole est à M. Schmitt. 


M. Schmitt. Puisque M. le président à fort à propos donné la 
priorité à notre collègue M. Ahidjo, sur ma demande, vous ne 
vous étonnerez pas que je parle également contre l'amende- 
ment. Je serai clair et je serai simple. Depuis qu'il a été ques- 
tion de collège unique et de double collège, le groupe du mou- 
vement républicain populaire a toujours soutenu le premier; 
ce n'est pas aujourd'hui qu'il l'abandommera, et surtout pas 
à l'occasion d'un texte qui, comme l'a dit M. Ahidjo, manque 
de précision et de détails. 

Nous ne voulons pas que, dans cette discussion, la question 
du collège unique soit escamotée. Nous regrellons, au contraire, 
que la contingence du texte qui nous est soumis | a le 
collège unique pour le Cameroun et non pas | on ‘ensemble 
des territoires. (Très bien! très bien! et applaudissements à 
yauche.) 


M. Cazelles. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles pour expliquer 
£éon vole, 


M. Cazolles. Mes chers collègues, après les explications de 
M. le président, explications que j'a écoutées très attentive- 
ment, je voudrais poser une question: le président de Ja 
commission maintient-il le texte sorti des délibérations de 
celle-ci ? 


M. le président de la commission. Bien entendu. 
M. Cazelles. Je vous remercie. 


M. le président de la commission. Le président de la commis- 
sion est en même temps — moralement du moins — Île + 4 
porteur de sa majorité; il doit done s’en tenir au texte de la 
commission, ce qui n'engage en rien ses sentiments person- 
nels. 


M. Georges Oudard. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard, Je voudrais répondre à notre collègue 
qui, tout à l'heure, nous a accusés — en « ganlant » ses 
En — de manque de franchise, Quiconque siège sur les 
jancs de celte Assemblée sait que ce n’est pas l'habitude des 
signataires de l'amendement. Nous avons voulu, et nous le 
disons nettement, en reprenant le terme même du défenseur 
de ce texte, aller contre une expression que nous avons quali- 
fiée, en pesant nos mots, de « malheureuse ». On nous reproche 
de ne pas entrer dans les détails, Comment voulez-vous que, 
seuls, nous établiss ons un texte d'union ? Discutez celui que 
nous vous proposons, à partir des principes qui se rapprochent 
justement de vos désirs, car nous ne sommes pas des 
« racistes », comme vous vous plaisez à le dire. Et lorsque 
nous proposons un amendement qui tend à la recherche d'un 
mole nouveau d'élection, vous nous accusez d’'hypocrisie! Eh 
bien, votez-le ou ne le votez pas, mais retirez le mot, mon- 
pen \hidjo, vous qui êtes un collègue que j'estime. Ce sera 
OVAai. 


M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
monsieur le président, 


MN, le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. La Constitution francaise ne reconnaît que deux 
gories de citoyens: ceux de statut de droit commun et ceux 
qui ont conservé leur statut personnel. Si l’une de ces caté- 
gories de citoyens est en majorité, il n'existe donc qu’une 
minorité — et non « des minorités », comme le stipule le texte 
de l'amendement qui nous est soumis. 

Cette minorité, au Cameroun, ne peut être que celle des 
citoyens de statut de droit commun, L'amendement ne vise 
done, en définitive, qu'à ré'ntroduire de façon dissimulée une 
inézalité de représentation que nous voulons voir disparaître. 
C'est pourquoi le groupe communiste votera contre l'amende- 
ment, 


M. Charles-Cros. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros pour expli- 
quer son voie, . 


M. Charlec-Cros. Mes chers collègues, je comprends fort bien 
que les partisans du double collège puissent estimer que 
l'amendement de M. le mécecin général Sicé n'est pas très 





clair. Mais pour nous, partisans du unique, 
dement est parfaitement clair. Personne t, je 
aucune obscurité, si ce n'est peut-être un certain manque 
précision dans la forme. À l'analyse, ce texte suggère ua 
électoral englobant tous les électeurs. N'est-ce pas Ja 
tion même du collège unique ? On nous propose donc 
collège électoral unique; ceci n'est pas douteux, mais il 
tout de même interpréter les mots et j'admets À 
certains de nos collègues, il y ait un peu de flottement; s'i 
s'agit bien de collège unique, je ne vois pas pourquoi 
auteurs de l'amendement — et qu'ils ne voient dans ma remar- 
que aucune arrière-pensée… 


M. Georges Oudard. Je vous ai répondu! 


M. Charles-Gros. je ne vois pas, dis-je, pourquoi ils ne le 
disent pas franchement. 


Passons à l’autre partie de l'amendement. Il y est question 
de représentation des minorités. Qu'est-ce que la représenta- 
tion d'une minorité ? C'est le double collège. Jusqu'à présent 
nous avions été habitués à ce qu'au collège unique correspondit 
automatiquement la représentation unique. Mais nous sommes 
aujourd’hui et même depuis quelque temps — je l'ai démontré 
à la tribune — devant de nouvelles conceptions qui visent à 
instaurer le collège électoral unique à la base, avec double 
représentation obligatoire ; et dans le texte qui nous est pro- 

osé, il sembie même qu'on aille plus loin que le double col- 
ège; on en arrive au co'lège multiple, car il est question, non 
pas d’une différenciation sur la base du statut civil français ou 
du statut personnel, mais de minorités non définies et qui le 
seraient d'après je ne sais quels critères. 

Par conséquent, le problème est fort bien posé, question 
de rédaction mise à part; nous sommes mmvités à réunir les 
électeurs dans un seul collège mais à trouver le moven de 
faire représenter lies minorités, comme on l’a fait — exemples 
que j'ai cités tout à l'heure — à l'assemblée algérienne, pour 
la désignation des conseillers de l'Union française, et dans 
les communes rurales du Cameroun. C'est ce qu'on nous pro- 
pose et ce sur quoi il faut que l’Assemblée se prononce. 


En ce qui nous concerne, puisque j'en suis à une explica- 
tion de vote, nous voterons contre, pour les raisons que j'ai 
déjà exposées, mais il était, me semble-t-il, nécessaire de pré- 
Fr À le sens exact du vole que nous allons être appelés à 
mettre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je vais mettre aux voix l'amendement. 


M. Charles-Cros. Je demande un scrutin public au nom de 
mon groupe, monsieur le président, 
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M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Charles-Cros, au nom du groupe socialiste. 


Le’ scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


lin : 
Nombre de volants .......ssss..ssosssese 146 
Majorité absolue ..........sssssessssssse 74 
Pour l'adoption .......... 36 
CRD sur s éd vièèées 128 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l'avis sur la proposition de loi, 


M. Schmitt. Je demande un scrutin, au nom du groupe du 
mouvement républicain populaire. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Schmitt, au nom du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuêillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre de votants ............ssssssvs.e 150 
Majorité absolue ...... sosssssssosssconses 10 
Pour l'adoption .......... 114 
CODE. cc. cadence Li 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Applaudisse- 
ments.) 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MER. REORGANISATION DES SERVICES 
DE LA SANTE PUBLIQUE 


Discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Conombo et plusieurs 
de ses collègues, députés, portant réorganisation des services 
de la santé publique dans les territoires d'outre-mer de l'Union 
française (n°* 375, année 1954, 131 et 179, année 1955). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le général Sicé, rapporleur de la commission des affaires 
sociales. Mesdames, messieurs, la proposition de Joi de 
M. Conombo et plusieurs de ses collègues reprend une propo- 
cition de résolution (n° 383, année 1953) présentée par le 
docteur Borrey à l'Assemblée de l'Union f'ançaise, en décem- 
bre 1953. 

L'exposé des motifs se déroule suivant le même plan: le 
texte des articles, leur nombre, leur succession sont iden- 
tiques; seul diffère l’article 5 qui envisage les modalités d’ad- 
mission des médecins du corps de santé des troupes coloniales 
dans les cadres généraux de la santé publique outre-mer. 


S'il est équitable d'évoquer cet ordre er va nous 
sommes autorisés à ne retenir que la proposition de loi de 
M. Conombo et plusieurs dè ses collègues qui nous est soumise 
pour avis. 


A ce rapport, fait suite un rapport supplémentaire que votre 
commission des affaires sociales a estimé devoir vous us 
senter, à la suite de l'audition par la commission, du directeur 
de la santé publique de la France d'outre-mer. Pour vous faire 
part de ces observations, Ja commission a demandé que fût 
présenté ce rapport supplémentaire joint au rapport initial qui 
vous est soumis. 


Avant d'en aborder le fond, il n'est pas inutile d'envisager, 
dans un rapide historique, l’organisation et le fonctionnement 
de la santé publique dans les territoires d'outre-mer de l'Union 
francaise administrés actuellement par le ministre de la France 
d'outre-mer, 


Aux xvi, xvu°, xvune siècles, dans les territoires situés au 
delà des mers, les marins et soldats, les populations locales 
{colons et autochtones) étaient soignés par les chirurgiens de 
la marine avec le concours de certaines congrégations reli- 
gieuses, Il existait plusieurs hôpitaux aux Antilles, au Canada, 
à Bourbon, Mais l'extension progressive du rayonnement de Ja 
France dans le monde prit une telle ampleur au xIx° siècle 
que l'effort demandé au corps des médecins de la marine, 
Cprouvé en outre par les rigueurs du climat, les infections 
multiples, les épidémies alors redoutables, imposa la création 
et l'organisation du corps de santé des colonies et pays de 
protectorat, 


Le décret du 7 janvier 1890 en établissait la structure; tons 
ses membres étaient docteurs en médecine et officiers: ils 
relevaient directement du ministre chargé des colonies, avaient 
Ja responsabilité d'assurer le service de santé dans les hôpitaux, 
les élablissements et services outre-mer. Dans chaque terri- 
loire, le chef du service de santé relevait du gouverneur, qui 
le consultait « sur toutes les questions intéressant l'hygiène 
de la colonie, celle des troupes, des casernements, ainsi que 
des hôpitaux et annexes ». 


. La loi du 10 avril 1890 prévoyait la création, à Bordeaux, de 
l'école prineipale du service de santé de la marine et des eolo- 
nies. Elle était inaugurée le 5 novembre, Entre temps, et dans 
l'altente de la sortie de la première promotion, l'option permet- 
mn l'entrée immédiate en fonction du corps de santé des 
coiomes, , 


La loi du 20 mars 1894 créait le ministère des colonies; et le 
décret du 17 août de la même année organisait dans ce minis- 
tère une direction technique des affaires sanitaires et de l’hy- 
8iéne attribuée à l'inspection générale du service de santé. 


Mais l'évolution se poursuivait: la loi du 7 juillet 1900 confé- 
rait l'autonomie aux troupes coloniales qui étaient rattachées 
‘U Ministère de la guerre. « Les officiers du commissariat 
colonial et du corps de santé des colonies assuraient les 
services administratifs et de santé des troupes coloniales ». 


« Le décret du 4 novembre 1903 est la vraie charte de la situa- 
vn presente. 1] organise (Titre 1) les services de santé colo- 





niaux, précise les droits et les devoirs des ofliciers du corps 
de santé. 11 définit les services en France et aux colonies: 


a) Des troupes coloniales ; 
b) Des établissements hospitaliers du service général; 


c) De la police sanitaire, des épidémies, de l'hygiène et de 
la santé publique ; 

d) Des personnels ou des établissements locaux, municipaux, 
spéciaux. 

Les deux premiers services sont assurés par des médecins 
el du personnel militaires, dans les cadres, ies deux derniers 
par du personnel placé hors cadres. Une inspection générale, 
un conseil supérieur de santé sont institués au ministère des 
colonies, sous l'autorité du ministre. Cette inspection générale 
est attribuée à un médecin général inspecteur, assisté d'un 
médecin inspecteur, nommés l'un et l’autre par décision 
ministérielle concertée entre les ministres des colonies et de 
la guerre (Titre IH). 


Dans chaque colonie, le service de santé est au par un 
médecin du corps de santé des troupes coloniales, désigné par 
.ministre de la guerre, après entente avec le ministre des colo- 
nies. 11 prend le titre de directeur du service de santé de la 
colonie (titre IH). Dans les groupes de co,onie, les services 
sanitaires, exclusivement militaires, sont placés sous l'autorité 
du directeur du service de santé dans la colonie principale du 
groupe. 


L'école d'application de Marseille fonctionne à partir de 
mai 1908. Le 2 août 1912, entre en appiication le réglement 
sur le fonctionnement des services médicaux coloniaux, hospi- 
taliers et régimentaires aux colonies. I est encore d'actualité 
et, dans un rapport récent sur la déconcentration administra- 
tive dans les territoires d'outre-mer, les inspecteurs de Ja 
France d'outre-mer ont reconnu, à côté de certains vieiliisse- 
ments, le caractère « sain » des dispositions qu'il prévoit. 


La loi de finances du 29 décembre 1939 transforme l'inspec- 
tion générale du service de santé des colonies en direction du 
service de santé des colonies qui porte la responsabilité de 
toute la santé publique outre-mer, dont les directions respec- 
lives sont placées sous son autorité et son contrôle. 


La loi portant fixation du budget général de l'exercice 1925 
aulorisait le ministre des colonies à faire passer les établis- 
sements hospitaliers et les postes médicaux du service général 
aux colonies sous la responsabilité et le contrôle de l'autorité 
loca.e pour tout ce qui se rapporte à leur fonctionnement admi- 
nistratif et financier; leur budget autonome était incorporé au 
budget local. Ces établissements hospitaliers du service général 
garient leur caractère d'établissements d'intérêt général; ils 
sont spécialement organisés pour les soins à donner aux popu- 
ltions, pour lé traitement de toutes les catégories de malades : 
civils et militaires, fonctionnaires et particul'ers, hommes, 
femmes, enfants, français, autochtones, étrangers. 


C'est dans le cadre de cet organisme, animé par le départe- 
ment où s'exerce l'inspection générale, puis la direction du 
service de santé, que le corps de santé à poursuivi, à la faveur 
d'une évolution méthodique et continue, l'action qui avait jadis 
été entreprise par les médecins et chirurgiens de la marine, 
puis par le corps de santé des colonies: création, amélivration 
d'établissements hospitaliers et de formations sanitaires mul- 
Uples; organisation de l'assistance médicale, puis de la lutte 
contre les endémies et les épidémies; création d'écoles locales 
de médecine, application et développement de l’enseignement 
de la médecine et de l'hygiène sous toutes ses formes (infir- 
miers et infirmières, sages-lemmes, etc.) ; appui sans réserve et 
fécond, donné à la création et au fonctionnement des instituts 
Pasteur outre-mer ; médecine du travail. 


A noter que, bien avant la guerre de 1939-1945, il existait en 
Côte-d'Ivoire une inspection médicale du travail pour tout ce 
territoire. 


Dans chaque terriloire, les arrêtés des gouverneurs, pris à 
l'initiative des directeurs locaux de la santé, prescrivaient les 
ruesures concernant l'hygiène, la police sanitaire, le recrute- 
ment du personnel subalterne, la construction des formations 
sanitaires, des maternités de cercles, de districts, ete. 


L'instruction du 30 décembre 1924, émanant du ministre des 
colonies, exposait la nécessité impérieuse de donner toute l’ex- 
tension desirable aux services de médecine préventive, hygiène, 
assistance, dont le but principal est d'assurer la protection sani- 
taire des collectivités. 11 était prescrit la création de circons- 
criptions sanitaires, qui avaient pour centre une formation sani- 
taire, de dispensaires de médecine sociale, de groupes sanitaires 
mobiles spécialisés ou polyvalents. Le 8 juillet 1926, un arrêté 
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ministériel créait la mission permanente de prophylaxie de la 
Inaladie du sommeil ; le 20 janvier 1999, était fondé — toujours 
par arrêté ministériel — le service général. autonome de la 
Inaladie du sommeil en Afrique oceidentale française. Le 15 juin 
1944, un décret créait le service général mobile d'hygiène et de 
prophylaxie en Afrique occidentale française, Togo, Afrique 
équatoriale française, Cameroun. 


Les multiples activités du corps de santé s'étendaient au ser- 
vice de santé des troupes, dans les villes et les postes dispersés 
dans l'intérieur, aux établissements hospitaliers, à la protec- 
tion de la santé publique, à l’enseignement médical, aux insti- 
tuts et laboratoires de recherche. 


En ce qui concerne les établissements hospitaliers, à l'exclu- 
sion du Viet-Namn, leur nombre et leur répartition se présentent 
ainsi de 1925 à 1953: 

Hôpitaux : 1925: 17; 1959: 52, 

Maternités : 1925: 96: 1953: 650, 

Centres médicaux : 1925 : 147; 1953: 599. 

Dispeusaires: 1925: 938; 1903: 1.100, 

Le nombre des lits d'hôpitaux passe de 18.000 à 65.000. 


La protection de la santé publique découle de la loi du 45 fé- 
vricr 1902. Des décrets pris pour chaque territoire conféraient 
aux aulorilés locales les pouvoirs indispensables pour combattre 
les épidémies, imposer les vaccinations obligatoires, organiser, 
dévelwpper l'hygiene. 


Les décrets du 27 juin 1922 et du 27 décembre 1928 mettent 
en pratique la police samtaire maritime, le contrôle sanitaire 
aux frontières terrestres, maritimes et aériennes. Le dernier 
règlement d'administration publique est ie décret du 15 novem- 
bre 147. Les épidémies, partout combattues, sont en nette 
régression et nombre d'entre elles maitrisées., Qu'il s'agisse 
de varivle, de choléra, de fièvre jaune, de typhus, de la peste, 
parlout les services sanitaires en contrôlent les manifestations 
et demeurent en expectative armée. Le service central de la 
pente à Madagascar obtient de réels succès contre la peste 

ubonique et la peste pulmonaire. 


Dans le domaine des maladies endémiques, les résultats 
acquis, remarquables, ont couronné les efforts constants, infa- 
Uügables des services mobiles de prophylaxie, justifiant leurs 
méthodes de travail, leur mobilité, leur autonomie financière, 
leur esprit d'équipe fondé sur l'unité de direction technique 
et la spteialisation du personnel. Ces résultats sont à l'honneur 
des médecins des troupes coloniales qui ont su comprendre, 
animer, entrainer leurs collaborateurs, éveiller, chez tous, cet 
esprit de dévouement qui a permis de surmonter les réelles 
difficultés des conditions de travail en brousse, pénibles, fati- 
gantes. Pendant des semaines entières, jour après jour, ces 
brganisimes mobiles se déplacent en brousse, visitant les popu- 
lations des villages, examinant, soignant, évacuant les malades. 
Jout récemment, le gouvernement soudanais sollicitait le 
eoncours d'un médecin des troupes coloniales pour dépister, 
suivant la conception du « french system », les malades 
atteints de trypanosomiase, parmi une population de 30.000 habi- 
tants environ. 


A Madagascar, la campagne antipaludique de chimioprophy- 
laxie et de dispersion d'insecticide de contact a renversé 
situation démographique de l'ile qui, s’équilibrant à 4 millions 
et demi d'habitants, n'augmentait annuellement que 
8.000 habitants, environ. Or, en 1952, la population s'est accrue 
de S0.0Mh) unilés, puis de 90.000 en 1953. Parallèlement, on 
enregistrait une forte diminution des décès des- nourrissons et 
des jeunes enfants, une augmentation des naissances, une 
amélioration de la condition physique des adultes. 


Sons l'impulsion continue de la direction centrale et des 
directeurs locaux de la santé, les services de la protection 
maternelle et infantile enregistraient: aux consultations préna- 
tales: 493.260 consultantes, avec 2.099.043 consultations: aux 
consultations postnatales : 358. 409 consultantes, avec { million 
780.262 consultations, et 242.564 accouchements dans les mater- 
aités ou contrôlés, 


Qu'il me soit permis de rappeler ici un souvenir personnel. 
De 1922 à 1925, je servais dans la province de Fort-Dauphin, en 
ays anlandroy. Pour satisfaire à la demande du directeur de 
a santé, je tentai d'ouvrir et d'installer plusieurs maternités 
dans l'intérieur de la province, Les chefs consultés m'oppo- 
sèrent que les parturientes ne fréquenteraient pas ces mater- 
nités, la femme antandroy devant accoucher en plein air, pour 
maintenir les traditions de résistance physiqne, de courage, de 
baridiesse de la race. Et ceci m'expliquait le pourcentage élevé 
de decès des nourrissons par tétanos ombilical. 





L'inspection médicale des écoles visite approximativement un 
million d'enfants, qui sont vaccinés contre la variole, soumis 
à l'épreuve de la tuberculine et, si les conditions l'exi 
prémunis contre la tuberculose et vaecinés contre la fièvre 
Jaune, en Afrique. 


Pour l'enseignement de la médecine et de la pharmacie, des 
écoles de médecine ont été ouvertes très tôt dans plusieurs terri. 
toires et dirigées, au moins à leur début qui fut gr diffi- 
cile, par des médecins spécialisés du corps de colunial. 
Leur but était de former sur place des aides suffisamment 
instruites pour collaborer avec eflicacité à la pratique de la 
médecine sous la responsabilité des médecins du cadre. 

La doyenne de ces écoles fut Pondichéry, fondée par ordon- 
nance organique, le 23 juillet 1 

L'école de Tananarive fut créée arrêté du général Gallieni 
le 11 décembre 18%; le 22 sep e 1916 une section d'élèves 
sages-femmes, puis, en 1947, une Section de pharmacie lui 
élaient annexées, | 

880 médecins malgaches ont été fournis cette école et 
316 sages-fenumes malgaches ont été ainsi spécialisées. 

L'école d’Hanoï doit son origine à l'arrêté du 2 janvier 192 
du gouvemeur général de l'Indochine et fut ouverte pour for- 
mer des médecins et des phärmaciens indochinois. Cette école 
est aujourd'hui la faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Hanoï, organisée par déeret, le 13 octobre 19414, après avoir 
connu une évolution progressive: école pratique de médecine 
et de pharmacie (1923), école de pleim exercice (1993). 

A Dakar, le 17 novembre 1918, l'école africaine de médecine 
et de pharmacie ouvrait ses portes. En novembre 1950, elle était 
renforcée par une école préparatoire de médecine comprise 
dans le cadre de l'Institut français d'Afrique noire. Juillet 1953 
mit fin au fonctionnement de cette école africaine de médecine 
et de pharmacie, à Ja suite de l'installation du nouveau régime 
d'études du service de l’enseignement qui a interrompu le 
recrutement des médecins et pharmaciens africains, Quoi qu'il 
en puisse être, au cours de ces tren années, 582 méde- 
cins africains furent instruits dans cette école par leurs maîtres, 
les médecins du corps de santé colonial, dont on à tenté de 
minimiser la valeur de l’enseignement. 


483 sages-femmes africaines sont sorties de l'école de sages- 
femmes qui avait élé annexée à l'école de médecine et de phar- 
macie. 

Nous nous bornerons à faire mention de l’école des aides de 
santé d’Ayos, au Cameroun, ouverte le 12 juin 19932 et qui cessa 
son en<eignement en 1945, ses élèves devant dorénavant pour- 
suivre leurs études à l’école africaine de médecine et de phar- 
2e de Dakar. Elle avait, en treize années, instruit 41 aides 

e santé. 


Outre ces écoles de médecine et de pharmacie, le service de 
santé des troupes coloniales a ouvert partout des écoles locales 
d'infirmiers et d'infirmières. La réorganisation, en 1951, de 
l'école d’infirmiers et d’infirmières de Dakar lui permettra 
désormais de délivrer à ses élèves le diplôme d'Etat. Les mêmes 
transformations sont en voie d'application aux écoles de 
Yaoundé pour le Cameroun et l'Afrique équatoriale française et 
de Tananarive. 


Dans un très preche avenir, les écoles de sages-femmes de 
Dakar et de Tananarive seront habilitées à délivrer à leurs 
élèves Je diplôme d'Etat. 

Il résulte, de cette brève évocation d’une œuvre constructive, 
que le corps de santé des troupes coloniales a su conformer ses 
créations à l’évolution sociale progressive des populations de 
l'Union française. 

En ce qui concerne l'assistance médicale, le développement 
de plus en plus ample des services médicaux et sanitaires 
détermina plusieurs territoires à créer, arrêté, des cadres 
locaux de médecins de l'assistance. Ces territoires se réparlis- 
sent ainsi: Indochine: arrêté du 2 janvier 1915; Afrique occi- 
dentale française: arrêté du 20 octobre 1917; Nouvelle-Cak- 
ge: arrêté du 31 août 1927; Madagascar: arrêté du 28 décerm- 
re 1928. 


Seul le cadre des médecins locaux d’assistance de l’Indochine 
connut an bel essor et remplit pleinement son rôle tel que 
l'envisageait le décret du 4 novembre 199. Plusieurs de ses 
membres furent appelés à diriger avec plein succès d'impor- 
tants établissements hospitaliers et sanitaires locaux. 


Dans les autres territoires, la vie de ces cadres locaux fut 
moins active, 

La situation numérique actuelle est la suivante: Afrique ocri- 
dentale française, 33 médecins; Madagascar, 22 médecins, 
Nouvelle-Calédonie, 6 médecins. 
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cette transformation pro ve des conditions de plus en 
plus complexes dans lesquelles étaient appelés à travailler outre- 
ner les médecins du cadre, trouve son reflet dans le décret dn 
» août 1928 et l'instruction du 3 novembre 1928 qui en est 
l'interprétation, La nécessité était admise de « constituer une 
“ivre scientifique offrant toutes les garanties désirables pour 
l'instruction et le perfectionnement technique des médecins, 
pharmaciens, officiers d'administration du corps de santé des 
troupes coloniales ». 


L'école spécialisée du Pharo porte œ gi le titre d'école 
d'application, centre d'instruction et de recherche du service 
de santé des troupes coloniales (décret du 9 juin 1954). 


Au 15 janvier 1955, le corps de santé comptait un eflectif de 

12, médecins, dont 29 agrégés de médecine, de chirurgie, 
d'épidémiologie ; 31 médecins des hôpitaux ; 34 Chirurgiens des 
honitaux: 50 spécialistes de diverses pathologies organiques ; 
o1< assistants des hôpitaux en titre ou en stage; 114 pharma- 
ciens, dont 2 agrégés de chimie; 8 pharmaciens chimistes ; 
10 assistants en titre ou en stage, et 125 officiers d’acministra- 
tion. 

sous l'impulsion et à l'exemple de leur grand ancien Cal- 
mette, les médecins des troupes coloniales s écialisés en bacté- 
riologie, en protistologie ou dans l'étude des virus, ont créé 
outre-mer des filiales de l'institut Pasteur de Paris. Plusieurs 
de ces médecins en activité de service et placés hors cadres, 
ou en retraite, ont dirigé certains de ces instituts Pasteur qui 
ont rendu de très grands services dans l'orientation et la con- 
duite de la lutte contre les épidémies et les grandes endémies. 


Instituts Pasteur de Saigon (1890), d'Hanoï (1926), spécialisés 
l'un et l’autre dans les recherches sur le choléra et le palu- 
disme : institut Pasteur de Tananarive (1900) qui s’adonne aux 
recherches sur la peste; de Brazzaville (1909) pour l'étude des 
trvpanosomiases humaines et animales: de Dakar (1923) qui 
s'est substitué au laboratoire de Saint-Louis eréé en 1896 par 
Mirchoux, médecin du corps de santé des colonies. Parmi ses 
recherches, celles sur ja fièvre jaune ont surtout accaparé l'ins- 
titut Pasteur de Dakar. 


D'autres filiales travaillent, avec non moins de suecès à la 
Guvane, à la Martinique, à la Guadeloupe ; elles sont également 
tenues par des médecins du corps de santé des troupes colo- 
niales, ainsi que plusieurs de celles qui se sont installées en 
pavs étranger: Athènes, Téhéran, Sharghaï. 


Ce sont encore eux qui dirigent, après les avoir créés, les 
laboratoires de Sor au Sénégal, de Bamako au Soudan, de Nou- 
mea (laboratoires Gaston Bourret, qui y contracta la peste) ; 
les instituts d'hygiène de Douala, d’Abidjan, de Tananarive; 
l'institut Marchoux de la lè à Bamako: l'institut du tra- 
chome, le centre d'études des trypanosomiases africaines à 
obo-Dioulasso, la mission d'anthropologie de l'Afrique ocei- 
dentale française, devenue le centre de recherches sur Fali- 
mentation et la nutrition africaines, l'institut de recherches 
médicales du Pacifique à Tahiti, le centre de transfusion de 
Dakar. 

Telle est, très brièvement esquissée, la somme des acti- 
vités des médecins du corps de santé des troupes coloniales, 
Fy'démiologistes, hygiénistes, cliniciens, biologistes, microbio- 
logistes, chirurgiens, professeurs, éducateurs, bâtisseurs, admi-, 
n'strateurs, ils ont, dans toutes les parties du monde, agi, 
servi, créé, organisé, sous les plis du drapeau de la France. 
ll: ont su pénétrer la psychologie des diverses populations du 
globe, résignées devant la maladie et la mort, les comprendre, 
pos mieux les soigner et les protéger. « Coloniser, c'est gagner 
es cœurs » disait Van Vollenhoven. 


Dans le rang, médecins militaires, au service de l'expan- 
sion française au delà des mers, en paix comme en guerre, en 
Europe, en Afrique, en Asie, en Océanie, ils ont servi avec 
abnégation et foi — leurs chefs militaires, Faidherbe, Gallieni, 
Gouraud, Lyautey; leurs chefs civils, Paul Bert, de Lanessan, 
Paul Doumer, Roume, Albert Sarraut, Van Vollenhoven ont 
rendu hommage à leur action. Faisant face, nombre d’entre 
eux sont morts à la peine et à l'honneur, emportés pendant 
les violentes poussées épidémiques, par la peste, la fièvre 
jaune, le choléra. ls ont pu être traités de maîtres Jacques de 
la médecine par ceux qui, méconnaissant leur plein effort, 
h ont pas été capables de mesurer leur puissante faculté d'adap- 
laliop, sans cesse en éveil. 


Aujourd'hui, certaines des populations qu'ils ont servies 
demandent leur effacement: médecins militaires ils doivent 
borner leur activité à l’armée, laissant aux médecins civils le 
soin de traiter les civils; puérile conception du devoir médical 
au chevet d'un être humain qui souffre et dont il faut avant 
tout soulager les misères. , 





L'œuvre dont nous avons fait le bref historique doit, certes, 
ursuivre son évolution acquise au cours de longues années 
‘efforts; cette somme de connaissances, d'expérience, de tra- 
ditions ne saurait être rejetée ou bouleversée sans entrainer 
des conséquences sérieuses. Dans les divers rapports d'infor- 
mation, les ge am de résolution, les propositions de loi, 
concernant la réorganisation des services de la santé publique 
dans les territoires d'outre-mer de l'Union française, il est 
envisagé d'utiliser pour une part les médecins du corps de 
santé des troupes coloniales. 

N'est-ce pas méconnaître que le cædre auquel ils appartien- 
nent relève de la défense nationale ainsi que le précise la loi 
du 7 juillet 1900, qu'il est lié à l’organisation de l'armée; que 
personne n'a qualité pour rompre le libre engagement que 
les officiers du corps de sante des troupes coloniales ont con- 
tracté envers l'Etat lorsqu'ils ont été admis à l'école princi- 
pale de santé navale et coloniale — ainsi qu'à l’école d'admi- 
histration — libre engagement qui ne leur impose pas seule- 
ment des devoirs, mais eur crée des droits. 

L'eflectifl du corps de santé des troupes coloniales, au 
{+ février 1955, est ainsi constitué: médecins: 1.124, au nom- 
bre desqnels figurent 200 médecins servant encore au Viet- 
Nam ; pharmaciens : 114, dont 15 présents au Viet-Nam ; officiers 
d'administration: 125, dont 16 présents au Viet-Nam. 

Au cas où il apparaîtrait nécessaire et indispensable de faire 
appel aux médecins, pharmaciens, officiers d'administration du 
corps de santé des #4 coloniales pour 0 dr d'or- 
ganiser le cadre général de la santé publique de l'Union fran- 
çaise, dans un aveuir immédiat, ceci né pourrait être réalisé 
qu'après que la défense nationale se serait prononcée sur ses 
besoins en personnel pour faire face à ses obligations impé- 
ralives, dans les circonstances normales on aléatoires qu'il 
importe d'envisager dans le déséquilibre actuel. 

La réforme de structure des services sanitaires dans les ter- 
ritoires d'outre-mer qui est la raison d’être de l'exposé des 
motifs de la proposition de loi n° 9255 (A. N., % Jégislature) 
présentée par M. Conombo et plusieurs de ses collègues recher- 
che une organisation à Ja fois plus souple et m'eux adaptée 
que celle qui existe actuellement. 

Elle fait valoir les difficuités qui se sont imposées aux hauts 
commissaires pour parer à des situations critiques dans cer- 
tains territoires. Elles ont entraîné des solutions d'urgence qui 
ne sont que des expédients, tels que la création ou le renforce- 
ment des cadres locaux d'assistance médicale et du corps 
médical et le recrutement de médecins contractuels qui, se 
voyant appliquer un statut médiocre ou périmé, n'ont pas 
trouvé le: satisfactions et les avantages que mérite leur valeur 
professionnelle remarquable et incontestable. En outre, les 
médecins autochtones diplômés d'Etat ne trouvent ee actue!- 
lement dans l'administration les places auxquelles ils peuvent 
prétendre. L'élite des médecins africains, d'une part, a com- 
plété ses études médicales; les etudiants inscrits en faculté, 
d'autre part, appelés à recevoir au terme de leur scolarité le 
diplôme d'Etat de docteur en médecine, discernent mal leur 
avenir. 

li n'est pas surprenant que les docteurs en médecine des 
territoires d'outre-mer se sentent défavorisés par rapport aux 
membres du cadre général, lorsqu'ils se voient affectés dans 
le cadre local de l'assistance médicale; ayant fait les mêmes 
études, obtenu les mêmes titres, ils ont le désir légitime 
d'accéder à un cadre général de la santé publique, sous réserve 
bieu entendu, d'en accepter les mêmes servitudes. 

Mais la proposition de loi prévoyant la constitution quasi 
immédiate du service général de la santé eg vs outre-mer -e 
borne à envisager la composition transitoire de ses premiers 
effectifs : elle est muette sur le recrutement de ce cadre général 
qui ne pourra vivre, se développer, atteindre cette organisation 
à la fois plus souple et mieux adaptée qu'elle recherche qu'en 
assurant son recrutement régulier. 


Le principe du financement par le budget de l'Etat sur une 
large échelle, puis par les budgets locaux, n'est pas en accord 
avec les tendances actuelles de déconcenteation et de décen- 
tralisation. 

Prenant en considération ces réserves, votre commission des 
affaires sociales vous propose d'apporter de nombreuses mo:li- 
fications au texie de là proposiüion de loi qui vous esl soumis 
pour avis. (Applaudissements.) 


L 


M. le président. La parole est à M. le président et rapporteur 
de la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, saisie pour avis. 


M. Griauie, président et rapporteur de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, saisie pour 
avis. Mesdames, messicurs. votre commission des affaires cultu- 
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relles a demandé assez tard à être saisie pour avis. Elle voulait 
surtout donner cet avis à propos de l’article 3 bis. Il vaut mieux, 
plutôt que d'attendre la discussion de cet article, vous dire 
quelles ont été ses conclusions sur ce point, 

Il était apparu à votre commission des affaires culturelles 
qu'elle devait se pencher sur cet article np par la commis- 
sion des affaires sociales. Il propose l'intégration, dans un 
même cadre, d'une part du personnel titulaire d'un diplôme 
d'Etat: doctorat en médecine ou diplôme d'Etat de pharmacien 
ou de dentiste, et d'autre part d'un personnel n'ayant aucun 
diplôme umiversitaire. NW répond, certes, à la préoccupation de 
tous les membres de cette Assemblée. Il est en effet indiscuta- 
Llement nécessaire d'améliorer les conditions matérielles et 
la carrière des excellents auxiliaires formés par les écoles de 
médecine locales de Dakar, de Tananarive ou de Pondichéry. Ce 
sont ces hommes qui vont jusque das des régions reculées 
de la brousse porter les bienfaits de la médecine occidentale, et 
il faut leur savoir gré de ne pas se laisser tenter, comme beau- 
coup d'autres, par les facilités ct le confort des villes, 

Il a semblé cependant à votre commission unanime, que ces 
améliorations indispensables pouvaient être trouvées ailleurs 
que dans des dispositions accordant en fait aux intéressés 
une équivalence de leurs titres locaux avec un diplôme d'Etat. 
L'octroi de cette équivalence de fait constituerait un précédent 
grave en dévalorisant les diplômes universitaires existants, en 
diminuant de façon considérable la valeur technique du nou- 
veau cadre dont plus du tiers des eflectifs, peut-être même 
pus la moilié serait constituée, pendant presque vingt ans, 
par des médecins non diplômés, risquant, de ce fait, d'entraîner, 
vis-à-vis de ce cadre, une désaflection de la part des médecins 
diplômés d'Etat, Au moment où l’on veut créer un corps de santé 
de la France d'outre-mer, il n'est pas bon de commencer par 
cette manière de révolution universitaire qui déterminerait de 
vives réactions chez les particuliers comme dans les corps consti- 
tués, On peut prévoir en effet ce que serait l'attitude des doc- 
teurs en médecine originaires des territoires d'outre-mer et par- 
ticulièrement des anciens médecins des écoles locales ayant 
consenti à l'effort nécessaire pour obtenir le diplôme d'Etat, se 
trouvant dans le même cadre, mêlés à leurs compatriotes qui 
n'ont pas fait les mêmes efforts, Ils pourraient même être 
appelés à servir sous leurs ordres par le jeu normal de l’an- 
cienneté, On peut prévoir aussi l'effet de telles dispositions en 
opposition formelle avec les règles de la fonction publique; 
elles ne seraient sans doute pas admises par le ministère de 
l'éducation nationale ni par l'Université, ni par le conseil natio- 
nal de l'ordre des médecins, 


D'autre part, la rédaction mème de l'article nous a paru dan- 
gereuse, Qu'une commission paritaire puisse juger des services 
d'un médecin nous a semblé regrettable, Toutes les erreurs et 
peut-être tous les abus seront possibles, Les droits de quiconque 
he sauraient dépendre d'une commission mais doivent découler, 
en celte matière, de diplômes indiscutables, Nous savons aussi 
que seuls les médecins africains appartiennent à un cadre géné- 
ral, les médecins malgaches et pondichériens appartiennent à 
des cadres locaux et ne peuvent, de ce fait, sauf disposition 
contraire récente que je ne connais pas encore, bénéficier de 


l'article 3 bis. Une telle discrimination parait absolument - 


inadmissible, car rien ne peut justifier, pour des praticiens de 
Valeur sensiblement égale, que certains bénéficient de mesures 
exceptionnelles, alors que Iés autres en seraient exclus. Mais 
ce sont là, à notre avis, des détails, 


Votre commission a pensé que l'honneur de ce nouveau corps 
exigeait de ne point le constituer, dès sa création, par des 
dispositions que les noirs eux-mêmes qualifieraient eux-mêmes 
d'équivalence « au rabais », Elle a pensé que sur le plan maté- 
riel il était nécessaire de prévoir des mesures transitoires et 
que sur le plan moral et intellectuel il fallait donner aux bons 
servileurs actuels de la santé publique la possibAité de se par- 
faire dans leurs techniques, qu'il s'agisse de médecins, de phar- 
imaciens, de dentistes, de sages-femmes ou d'assistantes sociales. 

C'est pourquoi votre commission pe d'une part, l'admis- 
sion dans le corps de santé de médecins et pharmaciens prinei- 
paux ayant subi avec succès les sévères épreuves du princi- 
palat; il est bien évident que l'on ne peut demander à des 
hommes âgés de reprendre la vie d'étudiant, encore que la 
chose soit assez courante en France. D'autre part, elle vous 
propose d'abattre l'obstacle principal, et dans une certaine 
mesure inutile, du baccalauréat, obstacle qui, jusqu'ici, avait 
découragé bon nombre de jeunes médecins d'outre-mer. 


M, Montrat, Parfaitement! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Il ne s'agit 
pas ici d'une dispense qui serait un passe-droit dont ne voudrait 
serlainement aucun bénéficiaire, mais d’une équivalence. Les 
examens subis dans les écoles de médecine de Dakar et de 





Tananarive — je ne parle pas de celle de Pondichéry — son 
au 2 A le Pondichées ceux du ny ti <_A ne park 
pas "école ndie qu'elle ex ala 
et c'est dans ce sens que je l'omets. _ 
En détruisant cet obstacle, tous les médecins africains ou 
malgaches seraient en mesure, s'ils en ont le , Ce dont 
personne ne doute, de reprendre pendant deux ans les études 
qui pourraient être prévues dans des textes officiels, cela 
à voir ultérieurement. Ces études, d’une part, les conduiraient 
au doctorat et, d'autre part, et surtout, compléteraient Jeur 
formation médicale, car il ne faut pas oublier qu'un corps 
de santé est un organe fondamental dans un Etat moderne 
et qu'aucune manipulation de texte ne doit conduire à l'avi. 
lissement des titres dont l'université a la garde. (Très bien? 
très bien! à gauche.) 


En conséquence, votre commission des affaires culturelles 
vous proposera un amendement tendant à remplacer l'arti. 
cle 3 bis par un texte dont il vous sera donné lecture au 
cours de la discussion des articles. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Leroux. 


M. Deroux. Mesdames, messieurs, le service général de la 
santé publique outre-mer, est assuré jusqu'ici l’ensem- 
ble des territoires par des médecins et pharmaciens militaires 
des troupes coloniales, des officiers d'administration et quel- 
ques médecins civils contractuels ou des cadres de l’assis- 
tance médicale indigène. A ce lg d'encadrement s'ajou- 
tent les auxiliaires de la santé, médecins autochtones, sages- 
femmés, infirmiers, infirmières et divers agents sanitaires, 
comme l'a très bien exposé notre rapporteur. 


Le projet de loi faisant l’objet du débat en cours tend À 
civiliser entièrement les cadres et à réorganiser le service de 
santé publique dans les territoires d'outre-mer, 


Le médecin général Sicé, dans son premier rapport n° 111, 
dit, à la page 11, 3° alinéa: 


« Aujourd'hui, certaines des populations qu'ils ont servies 
demandent leur effacement: médecins militaires, ils doivent 
borner leur activité à l’armée, laissant aux médecins civils 
le soin de traiter les civils; puérile conception du devoir 
médical au chevet d'un être humain qui souffre et dont il 
faut avant tout soulager les misères ». 


A cette phrase, je réponds : civiliser les cadres n'implique pas 
l'idée d'ingratitude de la part des populations d'outre-mer vis- 
à-vis des médecins des troupes coloniales. Il s'agit de se repor- 
ter à l’état primitif de l'Afrique tropicale vers la fin du XIX°: sit- 
cle où s’achevait son exploration, au lendemain de la période 
où les Livingstone et les Stanley y disparaissaient pour des 
mois et mème des années, sans communication avec le monde 
civilisé et où, à chaque pas, les guettaient les fléaux redou- 
tables d'une nature alors complètement mystérieuse. 


On reste confondu devant les progrès réalisés à tous égards. 
Non seulement aujourd’hui tous les moyens de communication, 
chemins de fer, bateaux à vapeur, chalands, automobiles, 
avions, permettent de parcourir ou de survoler le grand conti- 
nent africain, hier encore inconnu, avec une parfaite aisance 

‘et une rapidité plus que satisfaisante, mais encore a été 
ercé le mystère de tous les dangers qui y menaçaient 
femme, le blanc comme le noir. 

Ces progrès sont essentiellement l'œuvre même des médecins 
militaires. Grâce à eux, ces pionniers des premières heures qui, 
sur les sentiers, à pied, à cheval, à chameau, en hamac, dans 
les forêts sombres, les savanes, les déserts, sous la chaleur 
accablante des tropiques, le soleil ardent séchant les narines, 
le vent de sable, la pluie torrentielle et orageuse, partout, 
inlassables, tenaces, ils entrent, vont, viennent, toujours en 
contact direct avec l'Africain et toujours dans des milieux 
périlleux où, constamment, ils ont à lutter contre la maladie 
et la mort, le sort des populations indigènes a été radicale- 
ment transformé. 


Ces populations, autrefois décimées régulièrement par les 
maladies tropicales, sont maintenant, dans une large mesure, 
préservées contre les grandes endémies exotiques. Le travail 
sersévérant de l'élite des médecins des troupes coloniales et de 
eurs confrères civils, leurs collaborateurs directs, a fait de 
ce continent jadis aux rives, inhospitalières et si redoutables 
une contrée où les Européens comme les indigènes se trouvent 
de jour en jour mieux protégés contre les maladies endémo- 
épidémiques qui faisaient autrefois tant de victimes. La fièvre 
jaune, la peste et la trypanosomiase humaine disparaissent de 
plus en sis à la grande satisfaction de tous. Le dévouement 
des médecins de troupes coloniales, leur abnégation totale du 
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danger et de l'inconnu ont pt l'assainissement de ces 
vastes contrées très meurtrières et favorisé 
Ja pénétration en piofondeur. 

A tous les échelons sont inscrits à leur actif des palmarès 
auxquels un hommage tout particulier est à rendre. Le travail 
ralisé en Afrique ps et me vi png aux eflorts et aux 
rendements obtenus dans les tes autres parties Qu globe 
terrestre, tant en Asie, aux Indes, en Indochine, aux îles du 
lavifique qu'aux autres territoires de l'Union française, ne font 
que glorifier la gigantesque œuvre sociale du service de santé 
de l'armée dont le dévouement outre-mer ne peut passer ina- 
perçu et pour lequel l’autochtone conserve une infinie ti- 
tude. Non seulement ces médecins ont mis au serviee de l'hn- 
manité leur art et leur science, mais ils les ont également 
enseignés avec conscience et dévouement aux enfants de ces 
pays lointains. 


A Pondichéry, à Tananarive, à Hanoï et à Dakar, ils ont 
tormé des auxiliaires qui, à leur exemple, concourent admira- 
blement, à la satisfaction de pd vers nnement des hôpi- 


aux, des dispensaires, des "hygiène sociale et de 
men De ticiens diplômés des écoles de méde- 


prophylaxie. A ces pra À 

cine d'outre-mer qui ont tou fait l'honneur du servire 
de santé, il faut également rendre justice. Comme leurs mai- 
tres, ils servent avec et discipline la société 
humaine. Ils mettent avec amour et dignité au service de leurs 
frères de race la science et l'art qui leur ont été en 

ls ont rendu, rendent et rendront encore de nombreux ser- 
vices. À mon sens, ils ne doivent pas être oubliés. L'arti- 
cle 3 bis ne leur fait qu'une toute petite place dans Île rie 
en discussion; il serait intéressant, en l’état actnel des chosrs, 
d'envisager mieux pour ces praticiens, et ce serait justice. 
(Applaudissements à gauche et au cenire.) 


M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber, Mes chers collègues, il est bon, je crois de rap- 
reler les votes de notre Assemblée sur le sujet dont nous 
déhattons. Nous avons eu de très longues discussions, des assu- 
tances ministérielles formelles et des votes de collègues diffé- 
ients de ce qu'ils omt été aujourd'hui en commission. Mais 
cela n'est pas mon propos et je m'en tiendrai simplement aux 
décisions votées à la majorité de cette Assemblée. Je ne relirai 
pas le texte très publié au Journal officiel du 17 février 
194 sur une proposition de M. Borrey, maïs il exprimait bien la 
leusée de notre Assemblée dont la position n'a d'ailleurs pas 
changé. 


Au cours de ce débat, nous demandions déjà à cette époque 
ce que Ja commission des affaires culturelles demande 
aujourd’hui. 

En effet, nous ne demandions pas une dispense des deux 
parties du baccalauréat mais mous proposions un examen de 
vullure générale, Je me suis rensei sur la suite donnée à 
ros suggestions et j'ai trouvé, au ministère de l'éducation 
hationale, un règlement d'administration publique du 20 mars 
1151. Je regrette que M. Charles-André Julien ne soit pas. là 
pour lui dire qu'il n'a été tenu aucun. compte de nolre avis et 
que le ministère de l'éducation nationale n'est pas beaucoup 
lus perméable que le ministère de la France d'outre-mer à nos 


sugzestions… 
M. Alfred Bour. Certainement encore beaucoup mnoins |! 


Mile Le Ber. Je suis de votre avis. Le ministère de l'éducation 
nallionale s'appuie sur ce règlement d'administration publique 
el accorde aux médecins cains sensiblement les èrmes 
dispenses qu'aux médecins étrangers: nécessité pour l'inserip- 
lon à la faculté de r les x parties du baccalauréat, 
de passer ensuite le P. C. B., mais il dispense les médecins 
africains, comme les médecins étrangers des trois premières 
années d'études, par décisions individuelles prises après avis 
du conseil supérieur de l'éducation nationale. 


Je sais que les étrangers, ou les Français ayant un diplôme 
étranger a docteur en médecine, doivent justifier des titres 
tiges des candidats au diplôme d'Etat de docteur en médecine, 
y compris le P. C, B., et satisfaire aux examens, Is peuvent 
tire dispensés, au maximum, de la scolarité aflérente aux trois 
premières années d’études. C'est exactement ce que nous 
retrouvons pour les médecins africaïns. J'ai cherché s’il n’exis- 
lait pas de dérogation à ce principe, et je l'ai trouvée : les Mau- 
riens ont le droit de ne pas passer le baccalauréat à condition 
qu'ils soient titulaires de « matriewlations » d’une université 
anglaise, corres t sensiblement, en territoire britannique, 
à notre baccalauréat; je ne veux pas, en effet, émettre un avis 
sur ce diplôme. 





Concernant les dentistes, ceux qui veulent obtenir le 
d'Etat de Pa  gnnn ge | doivent justifier des titres initiaux 
du P, C. B. peuvent être dispensés des première et qua 
trième années. 


Pour les sages-femmes — et toujours dans les limites du 
décret du 20 mars 1951 — titulaires d'un diplôme étranger de 
sage-femme ou ayant accompli des étades en vue de ce diplôme, 
ou titulaires du diplôme français d'Etat français, elles peuvent 
bénéficier de di de scolarité dont l'étendue varie avec 
la nature et la durée des études faites à l'étranger. Elles ne 
sont pas dispensées du concours d'entrée dans les écoles de 
sages-femmes et doivent remplir toutes les conditions d’âge 
exigées pour l'accession à ce concours. C'est le seul cas, à mon 
avis, plus favorable aux Africaines ’aux étrangères, car, 
actuellement, les sages-femmes sont es à concourir jus- 
qu'à un certain âge. 

C'est la seule dispense accordée, depuis notre discussion de 
février 1950, par le ministère de l'éducation nationale, 


M. Montrat. Me permettez-vous de poser une question ?... 
Mile Le Ber. Je vous en prie, si je puis y répondre. 


M. Montrat. Est-ce que, d'après vous, le ministère de l'éduca- 
tion nationale nous considère comme des étrangers ? 


Mile Le Ber. Je ne suis pas le ministre de l'éducation natio- 
nale et, jusqu’à preuve du contraire, je ne le serai jamais. Je 
ne puis vous répondre en son nom. 


M. Montrat. Sommes-nous considérés comme des Français ou 
des étrangers ? $ 


Mile Le Ber. Je répondrai simplement qu'il est normal, jus- 
qu'à un certain point, d'admettre, r ceux qui n'ont pas 
suivi les cours des universités françaises, que les écoles d’Aîri- 
que puissent être assimilées à des universités étrangères. 


: M. Montrat. Alors, ce sont les Anglais qui font la classe là- 
as ! 


Mile Le Ber. Je maintiens que le texte que nous avons voté 
en 19% tendait simplement à l'institution d’un examen de cul- 
ture générale auquel seraient admis deux dixièmes des ayants 
droit au minimum et ne comportant pas d'épreuve de mathé- 
imatique. Nons avions également pris toutes les précautions 
nécessaires pour permettre aux docteurs en médecine d’accé- 
der à ce concours. Notre proposition de 19% à laquelle vous 
pouvez vous reporter: est identique à celle d'aujourd'hui puis- 
que nous demandions déjà à cetle époque la suppression 
du baccalauréat, Nous pouvons insister une nouvelle fois, je 
suis d'accord, tout comme nous pouvons redemander la eréa- 
tion d'une faculté de médecine à Tananarive. Cela nous a été 
pue au cours de celte même séance du 17 février 19%) par 
M. le Secrétaire d'Etat qui nous assurait que dans les trois ans 
nous aurions salisfaction, Nous sommes en 1955 et jusqu'à 
maintenant, rien n'a été fait, A Madagascar, on continue à for- 
mer des médecins malgaches. 


Je pourrais aussi rappeler un vote de celte Assemblée an 
sujet des médecins de Pondichéry. J'admets que ces médecins 
ne pouvaient pas, de but en blanc entrer dans les cadres afri- 
cains ou des territoires d'outre-mer, Je dois reconnaitre que 
ma proposition à été battue par 15 voix contre 166, c'est-à-dire 
qu'à part le M. R. P. où je disposais de la moitié des voix, per- 
sonne n'a voté pour ma proposition, sauf M. Griaule. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je suis 
mon idée aujourd’hui. 


Mile Le Ber. Je m'étonne que les collègues n'aient pas suivi 
celte idée il y a exactement un an. 


Je voudrais rappeler brièvement l’état actuel de la médecine 
outre-mer et l'utilité de ce corps de santé nous proposons. 
Pourquoi ? Parce que les docteurs en médecine qui ont fait 
leurs études normales s'installent dans les villes, là où l’on 
peut payer. N'oublions pas qu'i n'y à pas de sécurité sociale 
en Afrique. (Protestations.) 


h. Ba. Les médecins militaires servant dans les territoires 
d'outre-mer ont la sécurité sociale. 


Mile Le Ber. Actuellement, en eflet, ne peuvent payer un 
médecin que les gens relativement très aisés, c'est-à-dire ceux 
habitant dans les villes. Nous ne pouvons pas sortir de ce 
dilemme. Le médecin, docteur en médecine. s’installe daus jes 
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villes, c'est-à-dire, comme le rappelait Mme Malroux, qu'à la 
Martinique par exemple, 36 médecins donnent leurs soins dans 
les villes pour un seul dans la brousse. 


M. le président de la commission saisie avis. Ce sont les 
bienfaits de la civilisation que vous précorisez. 


Mile Le Ber. Nous nous trouvons devant les mêmes faits en 
Afrique. Je défile un de mes co:lègues de dire quel est le méde- 
cin docteur en médecine installé ea brousse. Personnellement, 
je n'en connais pas. 


M. Montrat. 1! n'y en à pas. 
M, Coulibaty. Permettez-moi de vous interrompre. 
Mile Le Ber. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Coulibaly avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Coulibaly. Je voudrais préciser que notre ancien collègue 
M. Zinsou était installé à près de 600 kilomètres à l'intérieur. 


Mile Le Ber. Il n'y est pas resté. 


M. Coulibaly. C'est peut-être un cas exceptionnel, mais je 
tenais à le souligner. 


Mile Le Ber. Je ne veux pas insister sur Je cas de notre 
ancien collègue M. Zinsou, parce que, malheureusement, il 
n'a pas contiriué à pratiquer sa médecine, Actuelement tous 
les docteurs en médecine, c'est-à-dire ceux que vous considé- 
rez comune les meilleurs, s'installent en ville, Avons-nous Je 
droit de laisser tous ceux qui ne peuvent pas payer ou qui 
résident :oin de la ville sans soins ?… 


M. le président de la commission saisie pour avis, Il existe 


des médecins indigènes. 


Mile Le Ber. Nous ne pouvons continuer d'admettre ce dépeur- 
plement médical, si j'ose dire, de la brousse. 

M. Griaule nous dit qu'il existe des médecins indigènes. Je 
ps qu'il veut parler des médecins de l'assistance médicale 
naigene... 


M. le président de la commission saisie pour avis. Ce n'est 
pas d'eux dont je pare. 


Mile Le Ber. En tout cas, les médecins de l'assistance médi- 
cale indigène existent, mais je maintiens que plus les méde- 
cins africains passeront le doctorat en médecine, plus ils exer- 
ceront en ville car ils n'auront aucune raison d'aller s’instal'er 
en brousse. Les médecins qui sortent de l'école de Dakar ont 
le droit, après plusieurs années, d'exercer la médecine en ville 
et ils y vont, c'est logique. 


M, Montrat. Après dix ans! 


M. Chartes-André julien. Ce sont ceux-là qui condamnent la 
fonction médicale tant qu'elle n'est pas contrôlée par l'Etat. 


Mie Le Ber. Ces médecins s'installent donc dans les villes 
et il n'est plus formé de nouveaux médecins appelés « méde- 
cins africains », sortant d'une école dite de deuxième zone. 
Vous n'aurez bientôt plus de recrutement. 

Que restera-t-il alors * Les médecins militaires, que l’on cri- 
tique à tort ou à raison, seront les seuls qui pourront être 
envoyés en brousse. Mais le jour où vous leur imposerez ce 
lieu d'exercice, vous aurez un recrutement insuffisant de méde- 
cins militaires. (Protestations au centre.) 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mais non! 


M, Theetten. Ne dites pas cela, mademoiselle, Vous les avez 
vus à l'œuvre puisque, comme moi, vous êtes allée eu Afrique. 


Mile Le Ber. Il y à tout de même plus de candidats pour aller 
dans des centres comine Brazzaville. (Mouvements divers.) 


M. Montrat. Mlle Le Ber à raison! 


Mile Le Ber. Il reste une solution que je considère comme 
mauvaise : celle des médecins contractuels. 


M. Theetten, Tout de même, mademoiselle, ne dites pas que 
les médecins militaires ne veulent pas aller en brousse, Per- 
sonnellement, j'en connais qui demandent à s'y rendre. 





M. Montrat. Comme fonctionnaires peut-être! Ce qu'a di 
mademoiselle Le Ber est exact. 


M. Theetten. Je ne suis cependant pas d'accord avec elle. 


M. le Messieurs, je vous en prie, La parole 
Mile Le Ber. P Fr dde 


Mile Le Ber. Il y à encore — disais-je — les médecins contrac. 
tuels. Ce sont souvent des étrangers qui, par conséquent, ne 
possèdent pas le diplôme d'Etat. | 


M. Ba. 11 y à, par exemple, des Russes! 


Mhe Le Ber. Il y à, en eflet, des Russes, mais aussi des Tehé- 
ques, des Roumains.:. 


M. Montrat. Des Polonais! 


Mile Le Ber. Ils s'installent là, parce qu'ils ne peuvent s'ins- 
taller ailleurs. Nous ne pouvons pas former la médecine d'outre- 
mer sur cette base. Il faut trouver un autre recrutement. Il est 
indispensable de créer un € du service de santé sur des 
bases logiques. (Très bien! très bien! et applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 


Maintenant, je voudrais rappeler la différence des études, selon 
les territoires, entre ces divers médecins : ceux sortis de Pondi- 
chéry sont pourvus de ieur baccalauréat et ont effectué cinq 
années de médecine : ceux qui sortent de l’école de Dakar 
sent trois ans à William-Ponty ; ceux de l’école de Tananarive 
vont à l'école Lemyre de Villers et font cinq ans de médecine : 
nous avons ensuite, parmi les médecins militaires, ceux qu 
sortent ayant fait toutes leurs études dans l'école de santé 
navale et ceux qui viennent par un canal latéral — c'était le 
cas de notre collègue, le docteur Borrey. Vous voyez dans quel 
imbroglio nous sommes ! 


J'ai soutenu ce matin quelques discussions à la commission 
des affaires culturelles, dont je regrette de ne pas faire partie. 


Mme Mairoux. Nous le regrettons aussi. 


Mile Le Ber. ...mais où j'ai cependant exprimé mon opinion. 
Nous avons, à la commission des affaires sociales, considéré que, 
parmi les médecins dits africains, dits malgaches, qui avaient 
travaillé pendant des années en brousse ou même dans les 
villes, loin, souvent, des contacts médicaux qui leur auraient 
permis de travailler et d'apprendre davantage, mais qui s'étaient 
dévoués corps et âme, en général, certains avaient le droit, après 
avoir fait la preuve de leur valeur actuelle, des services anté- 
rieurement rendus, et après avoir subi un examen, d'entrer dans 
ce cadre que nous venons de former. 


Mme Malroux. Mais de quel examen s'agit-il ? 


Mile Le Ber. C'est la conclusion de la commission du service 
de santé; pour l'aménagement des examens, nous nous en 
remettrons au ministère de la France d’outre-mer.… 


M. Charles-André Julien. C'est ce qui est grave! Tout est LA! 


Mile Le Ber. Moi, je lui fais plus confiance que vous. 
M. le président de la commission saisie pour avis. Que devien- 
nent les facultés dans tout cela ? 


Mile Le Ber. C'est d’ailleurs prévu dans le texte. L'avis de la 
commission supérieure de l'éducation nationaie est demandé 
par toute équivalence de diplôme outre-mer. Par conséquent, 
vous avez satisfaction. 


Mme Mairoux. Non ! 


Mile Le Ber. La commission des affaires culturelles a préféré 
s'en remettre aux médecins principaux. Je n'y vois pas d'incon- 
vénient, bien que cela ne me paraisse pas plus juste, mais 
c'est une façon de résoudre plus facilement le problème à 
laquelle je veux bien me rallier. 


La commission des aflaires éociales, elie, a défendu le point 
de vue suivant: permettre à ces médecins africains d'entrer 
dans ce qui sera le cadre de santé de tout l'outre-mer; là, je 
crois que nous avons satisfaction. 


Je voudrais dire un mot des sages-femmes et des assistantes 
sociales car je suis une femme et cette profession est générale- 
ment féminine, quoiqu'à l'école des infirmiers de ar Ja 
majorité soit mascuiine, Ces femmes pour qui je parle ici se 
sont dévouées; certaines ont des droits et l'arrêté dont je vous 
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ai donné lecture à leur sujet — art. 13 — pourrait être amendé 
en ce sens qu’on leur permettrait de venir obtenir leur équi- 
valence en France métropolitaine. Actuellement, les médecins 
africains sont mis en disponibilité et conservent leur salaire. 


M. Montrat. Pas tous! 


Mile Le Ber. alors que les sages-femmes qui viennent pré- 
arer leur diplôme d'Etat ne touchent rien; tout au plus une 
imdemnité est-elle versée à leurs enfants si elles viennent à 
mourir; c’est insuffisant et elles devraient jouir, comme les 
autres, de leur traitement. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


MM. Alfred Bour et Montrat. Très bien! 


M. le président. Je dois faire observer à l'Assemblée que nous 
sommes en présence d’une proposition comportant sept arti- 
cles, que je suis saisi de trois amendements et qu'il y a encore 
deux orateurs inscrits. O*, nous ne disposons que de dix 
minutes si nous ne voulons pas tenir une séance de nuit. Dans 
ces conditions, je vais donner la parole à M. Bégat, après quoi 
l'Assemb'ée voudra sans doute interrompre la discussion. 
(Assentiment.) , 


La parole est donc à M. Bégat. 


M. Bégat. Avant d'aller plus loin dans le sujet, je tiens à 
rendre hommage au medecin général Sicé pour l'esprit de 
haute compréhension, de conciliation et d’objectivité dont il 
a fait preuve dans- l'élaboration du rapport qu'il a présenté 
sur une question aussi importante que délicate. Qu'il en soit 
très sincèrement remercié. Le général Sicé, que je connais 
+ quelque by à ans et qui a été mon chef de service, 
a déjà prouvé dans le passé son équité, sa haute bienveillance, 
et je crois pouvoir dire | vd n'ignore pas les sentiments de 
de reconnaissance, de déférence et d’admiration que j'éprouve 
pour lui, Je ne parlerai pas du côté héroïque de sa vie de 
résistant de la première heure. Dans le rapport qu'on nous a 
présenté, l'historique du corps de santé colonial a été brossé 
d'une manière suffisamment éloquente pour qu'il ne soit 
pas nécessaire d’y revenir. Je crois qu'il ne viendrait à l’idée 
de personne, pas plus dans les territoires d'outre-mer que dans 
la métropole, de méconnaître ou de minimiser l’œuvre magni- 
fique accomplie par les praticiens de l’armée, de l’époque des 
conquêtes à nos jours. (Très bien ! très bien ! au centre et 
à gauche.) Là-dessus, je crois que nous sommes tous d'accord. 


Cependant, il ne faudrait pas croire pour autant que tout va 
« pour le mieux dans le meilleur des mondes ». Nous sommes 
ici pour dire la vérité. Mes chers collègues, si dans la sympho- 
nie des éloges je fais entendre quelques dissonances, suyez 
persuadés que ce sera sans passion et sans rancœur. 


Convenir que les médecins ont rendu de grands services, 
ce n'est pas une raison suffisante pour figer à jamais l’état 
de choses existant, La réforme dont il est question n'a pas 
été demandée par les civils seuls puisque le médecin-colonel 
Borrey, homme intelligent et sensé, en a été le rapporteur 
ici même, Nous ne vovons, quant à nous, rien de puéril en 
cela. 1 ne s’agit pas de vouloir rompre le libre engagement 
que les officiers du corps de santé ont contracté envers l'armée, 
inais il s'agit pour ces officiers d'opter une fois pour toutes 
et de ne pas vouloir jouir toujours du don d'ubiquité. 


Les médecins civils outre-mer ont nettement l'impression 
que les médeeins militaires ont tendance à faire de la carrière 
de médecin-colonel une sorte de chasse gardée dont les hautes 
directions à tous les échelons sont monopolisées par des aristo- 
crales de la profession. Ce complexe de supériorité explique 
la désinvolture avec laquelle ils traitent généralement jlenrs 
M 0 civils, et leur mépris habituel pour les médecins 
africains. 


A Lin d'une discussion concernant Ja « civilisation du 
service de santé » — l'expression est désormais consacrée — 
un médecin officiel déclaré : « Si vous pensez qu'un civil 
pourra un jour être directeur du service de santé et avoir 
sous ses ordres des militaires, vous vous abusez étrangement ; 
c'est impossible! Et s’il arrive qu'un civil soit ministre de la 
défense nationale et des forces armées, c'est uniquement pour 
entériner les dispositions et les decisions prises par les techni- 
ciens militaires! » 


Nous avons entendu dire que les médecins militaires étaient 
lésés dans bien des cas et, pour appuyer celte thèse, on cite 
l'exemple du logement qu'on leur refuse à Dakar, les chefs 
IMilitaires déclarant qu'ils sont hors cadre et l'administration, 
mn dé se de son côté qu'ils sont militaires. Vous avouerez que 
c'est là un inconvénient bien minime par rapport aux mul- 


tiples avantages qui leur sont consentis. En tout cas, il prouve 





bien que leur situation est équivoque, et s'ils répugnent tant 


à devenir civils, c'est qu'ils ont une claire conscience de la 
différence à leur avantage. Le corps de santé colonial est cer- 
tainement celui où l’on avance avec le plus de rapidité et de 
eg si l’on considère le grade des officiers eu égard à leur 
ge. 

On a dit que les médecins civils ne pourraient pas accom- 
— cértaines missions avec autant de brio, de compétence et 
’efficacité que les médecins militaires ; il faut alors croire que 
seui le prestige de l'uniforme est déterminant : autrement, 
je ne vois pas pourquoi des civils, ayant à leur disposition 
es mêmes moyens, seraient incapables d'obtenir les mêmes 
résultats ; c’est une idée préconçue bien regrettable. 


Les médecins militaires font généralement la clientèle dans 
les villes, mettant à profit les installations à leur disposition 
— laboratoires, radio — et disposant gratuitement de ce maté- 
riel, parfois même des médicaments, au vu et au su de tous, 
créant souvent un handicap sérieux pour les médecins établis 
à leur propre compte. Est-ce juste ? On a souvent fait ressor- 
tir le petit nombre des médecins civils par rapport aux mili- 
taires. A mon sens, c’est prendre l'effet pour la cause. Si les 
médecins civils sont si peu nombreux, c’est précisément parce 
qu’on leur accorde des soldes de misère. Qu'on améliore scrieu- 
sement leur situation, et l’on verra si les candidats n'afflue- 
ront pas. Le nombre insuffisant de médecins crée parfois des 
difficultés de rapatriement aux militaires eux-mêmes. Nous 
avons vu ces derniers faire dès séjours de 36 et de 40 mois, 
faute de remplaçants. 11 faut bien un revers à la médaille. 


Quelque part au Soudan, un chef de secteur discutait avec 
son médecin africain à propos d’une divergence d'opinion. Il 
dit à ce dernier qu’on voyait bien qu'il n'était pas militaire 
et qu'il ne se faisait aucune idée de Ja en: militaire. 
Le médecin africain répondit que c'était possible, mais que, 
sauf le respect qu’il lui devait, ii voudrait bien savoir ce 
qu'il y avait de militaire dans ses fonctions actuelles. Le 
capitaine répliqua qu'il comprenait avoir affaire à un antimili- 
tariste. « Non, répondit l’autre, mais je n’approuve pas le 
militarisme dénaturé, le pseudo-militarisme ». 


Nous avons connu un chef de service qui disait à qui voulait 
l'entendre n'avoir pas d'ordres à recevoir des assemblées terri- 
toriales et que -seul, le gouverneur du territoire pouvait Jui 
en donner dans cerlains cas. Of, il n’était pas question de Jui 
donner des ordres, mais simplement de préconiser une répar- 
tition judicieuse des voitures sanitaires! Un autre envoyait une 
circulaire pour prévenir ses subordonnés que, désormais, celui 
qui ferait intervenir un parlementaire dans les questions de 
service pouvait être sûr de ne jamais obtenir satisfaction! 
Tout cela dénote un état d'esprit particulier. 


M. Montrat. J'en ai des preuves. 


M. Bégat. On engage parfois, nous dit-on, des contractnels 
comme palliatifs à la carence, j'allais dire à l’incurie. C’est de 
la demi-mesure! Le développement des services médicaux 
s'amplifie de jour en jour. Dès lors, pourquoi ne pas intégrer 
dans le cadre, sans hésitation et avec un traitement décent, 
tous ceux qui en sont dignes ? Le pays ne regretierait jamais 
les conséquences budgétaires qui en résulteraient car ce serait 
uu placement payant. 


Il y a quelques décades, les territoires d'outre-mer ont vu 
affluer ceux qu'on a dénommés les hygiénistes adjoints. C'était, 
araît-il, des médecins russes blancs, victimes de la révolution 
olchevique. Is étaient venus se réfugier en France et accep- 
taient n'importe quelle offre d'emploi dans n'importe quelles 
conditions pourvu que leur vie fût sauve. ils avaient tellement 
souffert! On a « sauté » sur cette aubaine ; certains ne compre- 
naient presque pas le français et étaient d’une telle nullité 
qu'on avait peine à croire qu'ils eussent jamais exercé la pro- 
fession médicale. Votre serviteur en a reçu un, qu'il a guidé, 
quoique placé sous ses ordres — je le dis sans forfanterie, 
parce que c'est l'expression de la vérité. Peu importe s'ils 
ignoraient tout de la médecine francaise; il ne s'agissait que 
d'aller soigner les indigènes d'Afrique. Ce recrutement au 
rabais, si je puis dire, a eu des conséquences regrettables que 
la déontologie m’interdit d'énumérer ici. Je m'empresse d’ajou- 
ter que certains de ces médecins russes ont su s'adapter de 
façon remarquable et que quelques-uns ont donné satisfaction 
par la suite. 


Il semble bien qu'on évite de faire venir des médecins 
civils français dans les territoires d'outre-mer, car nous savons 
qu'il est en France des villes où de nombreux médecins vivent 
difficilement et chôment presque. Probablement ne demande- 
raient-ils pas mieux que d'aller outre-mer si une situation cor- 
recte leur élait offerle. Mais il s’agit de doser savamment le 
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nombre. des médecins civils. de crainte qu'ils ne housculent 
et ne submergent des hommes forts de leurs antécédents et 
de leur tradition. 


On à invoqué les hesoins de la défense nationale ; c'est un 
fait, ces besoins existent, mais les médecins militaires ne sont 
as seuls à servir sous les drapeaux en €cas de conflagration. 
le nombreux réservistes sont mobilisables dès les premiers 
jours. Ne serait-il pas possible de verser dans la réserve ceux 
u'on croit devoir mettre hors cadre pour diriger des postes 
e l'assistance médicale indigène ? Is seraient récupérables 
iumédiatement en cas de besoin, comme les autres, Nous trou- 
vons bizarre, en effet, que d'une part, ils appartiennent à la 
défense nationale et que, d'autre part, ils dépendent d'un méde- 
cin général directeur, qui trouve sa place au ministère de la 
France d'outre-mer. 


En ce qui concerne Jes hôpitaux, nous savons bien que les 
budgets locaux ou fédéraux prévoient chaque année Ja part 
qui doit leur revenir pour l'entretien, le fonctionnement, ete. 
Au surplus, serait-il monstrueux que des médecins civils 
eussent la direction de cértains hôpitaux où ils soigneraient 
aussi bien des tuilitaires et présideraient les conseils de 
santé ? 


Mesdames et messieurs, j'ai servi durant trente années, dans 
l'administration, suus les ordres de médecins militaires; je ne 
connais gas de cas où un chef de service de Ja santé publique 
ait proposé sans intervention politique un collègue civil pour 
la Légion d'honneur; pourtant, il y a des médecins civils 
bien mérilants. De tonte facon, si des cas existent, on doit pou- 
voir les compter sur les doigts de là main. 


Dans le domaine de l'oubli où l’on peut tenir certaines per- 
sonnalités éminentes, je vais vous relater un fait, bien connu 
au Soudan: il s'agit d'un médecin militaire dirigeant depuis 
longtemps, dans une de nos capitales africaines, une formation 
sanilaire spécialisée ; technicien passionné. effacé et réservé par 
tempérament, il œuvrait avec acharnement dans la pénombre 
discrèle de l'action individuelle et locale. Ce savant, aimé de 
toute la population, et dont les travaux scientitiques font auto- 
rité dans les milieux médicaux internationaux, était sciemment 
oublié par ses chefs directs. Or, le Président de la République 
et de l'Union française, lors de son voyage dans ce territoire, 
est alié visiter cet institut, Devant la grandeur et la beauté de 
la tâche accomplie et à accomplir, tâche ardue et désespérante 
s'ii en fut, car il s'agissait de la maiadie de Hansen jusqu'alors 
reconnue incurable, devant le dévouement désintéressé et l'ar- 
deur inlassable des collaborateurs et collaboratrices du méde- 
cin — dont, entre parenthèses, une religieuse filie d’un diaman- 
taire de la rue de la Paix — après le discours poignant d'un 
des malades, le chef de l'Etat, ému jusqu'aux larmes, a dit, en 
termes vibrants, toute son admiration pour tant d'abnégation 
et de foi. Sur place, il demanda, à un officier de sa suite, sa 
croix et épingla la Légion d'honneur sur la poitrine de l'émi- 
nent pralicien. Voilà, n'est-ce pas, une médaille qu'on peut 
pee avec une fierté toute particulière! La veille on venait de 
aire décorer de plus jeunes médecins, plus entraînés, il est 
vrai, dans l'art de se prévaloir et de donner le change. Vous 
vous demandez sans doute, messieurs, pourquoi une telle per- 
sonnalité avait été oubliée; elle avait simplement commis un 
crime: celui de n'avoir pas fait la guerre. Ainsi, ce médecin 
supérieur n'aura jamais son cinquième galon puisqu'il est 
appelé, maintenant, à faire valoir ses druits à la retraite et 
pourtant il a consacré sa vie à une autre guerre, cerles moins 
lerritiante, mais intéressant toute l'humanité: Ja guerre contre 
le mycobacterum lepræ, la lutte pour le progrès d'une théra- 
peutique spéciale afin de permettre 4 l'homme de ne plus être 
udbsédé par un de ses plus grands cauchemars, la lèpre. Je la 
trouve autrement belle, cette guerre, qui a d’ailleurs aussi ses 
risques ! 


J'arrète ici, messieurs, mes critiques et constale avec plaisir 
qu'on a pensé aux médecins africains, véritablement traités en 

irents pauvres depuis quelque temps, il faut bien le dire. On 
les a pourtant vus à l'œuvre, aussi bien dans l’armée, pendant 
les hostilités, que jusqu'au fond de la jungle et de la savane, 
africaine ou malgache, où ils pratiquent, avec les modestes 
moyens mis à leur disposition, la profession qu'ils ont portée 
à la hauteur d'un sacerdoce. Et si, en 1946, l'homme qui sauva 
la patrie a permis leur promotion dans un cadre général, c'est 
bien parce qu'il a pu estimer à leur juste valeur les services 
qu'ils ont rendus et qu'ils continuent de rendre. (Très bien! 
très bien! et applaudissements sur divers bancs.) 


Mais, depuis, l’école de médecine les a formés à Dakar 
est fermée; leur corps est appelé à disparaître par extinction, 


leurs camarades de l'enseignement, des transmissions, de l'ad- 
ministraton générale ont la possibilité d'occuper de hautes 
fonctions; pour les médecins, rien de semblable. Ceux qui 





atteignent la première classe du br pot à % 
40 ans, plafonnent et sont condamnés à ne plus compter Le. 
aucune promotion jusqu’à leur mise à la retraite. NI y a, réelle. 
ment, là une lacune à combler! Aussi, je souhaite sincèrement 
que le Gouvernement nné en considération l’article 3 bis 
proposé par la co on des affaires sociales, mais en dispen- 
sant du concours. 


J'ai lu gs ue part ceci: « ..….nous concevons le rôle de l’As. 
semblée de l'Union française comme une mission permanente 
d'information — j'espère que nous ferons mieux — nous vou- 
lons en faire le poste récepteur où aboutiront, sans déforma- 
tion ni artitice, toutes les vibrations des pays d'outre-mer ». 
Eh bien! nous accomplissons ce rôle en déclarant que les 
peuples d'outre-mer demandent la réorganisation, la civilisation 
du service de Santé publique. Vous connaissez déjà la pen 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française sur ues- 
tion. Je le répète: il ne s’agit pas d’une rupture brutale et 
intempestive, mais bien d’une substitution progressive, effec- 
tive et accélérée, On a souligné le long délai qu'il faudra pour 
assurer la relève : c’est une raison de plus pour faire diligence. 
Nous sommes persuadés, d’ailleurs, que ce temps sera moins 
long qu'on ne veut le faire croire, pourvu qu’on y melle de la 
bonne volonté. 


Dès à présent, il faudrait donc prendre les dispositions Kgales 
afin que tout médecin civil, blanc ou noir, diplômé d'Etat et 
remplissant certaines conditions requises, que certains méde- 
cins africains, particulièrement brillants et bien notés, puissent 
accéder au nouveau cadre à créer mais qu'on n'exige pas un 
concours, ce qui, à mon avis, ne peut empêcher les médecins 
militaires, ou anciens militaires, de contribuer, toujours, à la 
grande œuvre de prophylaxie, d'hygiène, de thérapeutique et, 
partant, d'amélioration du standard de vie de l'autochtone que 
la France s’est donné pour mission de réaliser. 


Le territoire militaire du Niger a existé, commandé par un 
ofticier supérieur; le cercle de Tombouctou était administré 
encore récemment par un colonel. Tous ces militaires ont cédé 
leur glace à des administrateurs civils, parce que les circons- 
tances le réclamaient. IL parait désuet, sinon anormal, qu'en 
temps de paix des militaires soient en majorité et détiennent 
la prééminence dans un service qui doit être essentiellement 
civil, surtout à une époque où l’africanisation des cadres est 
proclamée à tous les échos. 


C'est aus je vous demande, mes chers collègues, de 
vouloir bien voter dans le sens du rapport qui nous est pré- 
senté., (Applaudissements.) 


M. le président. L'Assemblée sera sans doute d'avis de ren- 
voyer à sa prochaine séance la suite de cette affaire et les 
aflaires demeurant inscrites à l'ordre du jour. (Assentiment.) 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMSSION 
M. le prés . Conformément à l’article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commission. 
Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission de politique générate, M. Kaoura, 
en remplacement de M. Bazé. 


— 13 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le pus L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 4 août, à quinze heu- 
res trente. 

M. Alfred Bour. Je propose une séance jeudi matin. 

M. Jacobson. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Jacobson. 


M. Jacobson. Mes chers collègues, comme M. Bour, je vous 
propose de tenir une séance jeudi matin. 


M. Hazowmé, D'accord! 
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M. Jacobson. En eflet, nous n'avons pas pu terminer aujour- 
jui cet important débat concernant la réorganisation des 
vices de la santé publique dans les territoires d'outre-mer. 
autre part, la questien du port de Cotonou-est remise de 
» en séance. 


S 


M. KHazoumé. Depuis le moi de mai! 


M. Jacobson. depuis le 24 mi dernier. 

\in de terminer jeudi l’ensemble des questions encore à 
l'ordre du jour, et sans précipitation, je pense que nous per, 
roons nous réunir dès jeudi matin, à dix heures. (Très bien! 
tres bien! sur divers bancs.) 


M. le président. Je consulte donc l’Assemblée sur l’opportu- 
nité de tenir une séance publique supplémentaire jeudi 4 août, 
lix heures. | 
L'Assemblée, consultée, décide de téhir séance jeudi 4 août, 
à dir heures.) 


“ 


M. Charles-Cros. La séance de jeudi matin pourrait être con- 
civrte à la suite des aflaires restant inscrites à l’ordre du jour 
doujourd'hui, la séance de l'après-midi conservant l’ordre du 

ir primitivement fixé, 


M. le président. C’est exactement la proposition que je vais 
faire à l’Assemblée. 

Voici done quel serait l’ordre du jour de nos deux séances 
publiques de jeudi prochain : 

Jeudi 4 août, à dix heures, première séance publique : 

{° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
nar M. le président de l’Assemblée nationale, sur Ja PE 
l» loi de M. Conombo et plusieurs de ses collègues, députés, 

‘ant réorganisation des services de la santé publique dans 

; territoires d'outre-mer de l'Union française (n°s 375, année 

:, 131 et 179, année 1955. — M. le général Sicé, rapporteur. — 
\vis de la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer. — M, Griaule, rapporteur) ; 

2° Suite de la discussion de Ja ge er mom de M. Hazoumé 
tendant à inviter le Gouvernement à construire un port en eau 

fonde sur la côte du Dahomey (n°s 342, année 1953 et 110, 
«née 1955. — M, Deroux, rapporteur ; n° 124, année 1955, avis 
de la commission des aflaires économiques. — M. Jean-Bertrand 
Audu, rapporteur) ; 

» Discussion de la proposition de MM. Bernier, Duval, 
Pésarra, Bidet, Roger Lévy, Margueritte et des membres du 
groupe socialiste $, F. L ©. et apparentés, tendant à inviter le 








Gouvernement à faire assurer le service des prestalions fami- 
liales aux marins des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, embarqués pour 
pratiquer la pêche maritime ou pratiquant la pêche artisanale 
(travailleurs indépendants) (n°* 239 et 192, année 1955, — 
M. Bégarra, rapporteur) ; 


4° Discussion de la proposition de M. Pierre Cornet tendant 
à rendre autonomes les services judiciaires du ministère de 
la France d'outre-mer et à leur accorder des attributions légis- 
latives (n°s 218, année 1934, et 196, année 1955, — M. Pierre 
Cornet, rapporteur). 


Jeudi 4 août, à quinze heures trente, deuxième séance 
publique : 

1° Discussion de la proposition de MM. Omer Sarraut, Perier, 
Raphaël-Leygues, Pialoux et Troisgros tendant à demander au 
Gouvernement de compléter le décret n° 47-1756 du 6 sep- 
tembre 1947 en vue d'autoriser le vote par procuration pour les 
élections à l'Assemblée de l'Union française (n° 296, anne 
1953, et 129, année 1955. — M. Charles-Cros, rapporteur) ; 


2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à 
l'application aux comptables publics, dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, des dispositions 
modifiées et complétées du décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur 
la responsabilité des comptables publics (n° 115 et 191, annte 
1955. — M. Marcel Léger, rapporteur) ; 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à ratifier certains textes intervenus en matière douanière en 
1954 concernant les territoires d'outre-mer (décrels, délibéra- 
tions des assemblées locales} (n° 150 et 193, année 1955. — 
M. Pham Khac Hy, rapporteur). 

I n'y a pas d’opposition ?.… 

L'ordre du jour de ces deux séances est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq.) 


Le Chef du service de la sténograplue 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RExÉ HinGre. 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 21 juillet 1955. 
(Journal officiel du 22 juillet 1955.) 
l'age 813, 1® colonne : 


Au lieu de: 


« Pour l'adoption ..,......ssssssssesesss 09 
« Contre l'adOplion .....s.sssssssssssses 08 », 


Lire : 
« l'our ds cossosoossensssseseseos DO 
« Contre l'adoption ......., cossossscsesa 10 5, 





Nomination de rapporteur. 





AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Griaule à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 375, année 1954) sur la proposition de loi de 
M. Conombo et plusieurs de ses collègues, députés, portant 
réorganisation des services de la santé publique dans les terri- 
toires d'outre-mer de l'Union française. (Renvoyée pour le fond 
à la commission des aflaires sociales.) 








PPS LP LS PPS LP PPS PP PP PPS PPS PP PPT 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 2 AOUT 1955 





Application des articles 80 et S1 du règlement, ainsi conçus: 
« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gourernement en remet le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement, 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. » 

« Art, 81. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

«a Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
rmiois 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en quesion orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 


de celte demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemble 
l'Union f[rançaise,) 





Présidence du conseil. 
Nos 259 M, Alfred Four: 257 Mme Eboué-Tell: 405 M. Hazoumé: 


136 M. Alfred Hour; 483 M. le général Sicé; 484 M. Je général Sicé; 
185 M, le général S'cé; #86 M. Michel Dorange, 


Affaires étrangères. 


No 913 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 438 M, Georges Riond; 
153 M Î is Deliuas, 
Agriculture, 
Ne 181 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Nos 177 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle, 


Etats associés, 


No ÿ M. Puu Kinh; 1456 M. Buu Kinh, 





Finances et affaires économiques 


Nos 98 M. Alfred Bour ; 457 M. Paul Theetten ; 474 M. Jean Guiter : 
138 M. Paul Thegtten. 1 


France d'outre-mer. 
Nos 564 M. Louis Delmas ; 482 Mme M.-H. Lelaucheux, 


intér ieur . 


Nos 461 M. Pierre Cornet ; 462 M. Pierre Cornet ; 469 Mme M. 
Lefaucheux ; 475 M, Georgés Le Brun Kéris. 








nd 
_— 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 2 août 1955. 
SCRUTIN (N° 70) 


Sur l'amendement de M. Sicé à l'article gnique 
de la proposition de loi relative au collège électoral au Cameroun. 


Nombre des Votants.......s..sessonnenenmreusse 144 
Majorité abeolue......csccosscccscccvecssseccssssee 73 


Pour l'adoption.....sssessssssssss 35 
Contre .....coooccrsésonsosssescee 1 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 








Ont voté pour : 

MM. Djima Doumbaye. Kaouzd. 
Audu (Jean-Bertrand). | Dorange. Lhuillier, 
Bangonra. Dubois. Loste. 
Baudoin. Dusseaulx, Michalet, 
Bazé (William); Fadda. Morel. 
Benon. Fleury. Oudard. 
Rerthaud. Foceurt. Peretti. 
Burkhardt, Frey. Razafindrakoto. 
Charles. Gouyon (de), Repiquet, 
Cheikh Sidia. Guiter (Jean), Sicé. 
Chiarasini. Guy. Theetten. 
Lelmas (Louis), Habib-Deloncle. Viniger. 

Ont voté contre : 

MM. Doan Huu Giam, Mitterrand, 
Ahidjo (Ahmadou). Do Huu Thinh. Montrat. 
Atduy. Duval. Mme Emilienne Mo- 
André (Max). Egretaud. reau. 
Aubert. Feix. Moullec, 
Ba Amadou, Fontanet, N'Diaye. 
Barbé. Gervain, Ngo Khai Minh. 
Begarra, Gorse. Nguyen Kim Loan, 
Bezat. Griaule. Nguyen Khac Su. 
Belabed. Guillabert. Nguyen Duy Thanh. 
Bentchicou. Hazoumé. Nguyen Van : 
Bernier. iba , Zizen. Nguyen Trung Vinh. 
Bidet (André). Jacobson, Odru. 
Blanchard de La — À mien Parinaud 

Brosse. mr Pham Khac Hy. 
Bocher. Keita, dit Modibo.  |pham Van Nu. 
Boisdon. Kémajou. Pheng. 
Boiteau. Khammao (Mme la  |polycarpe. 
Boucavel. nu Randrefsa. 
Bouda (François). MIl ST Reverbori. 
Bour (Alfred). La À Riond (Georges). 
Bui Xuan Bao. rs Rogier, 
| Mile Le Ber, 
Buu Kinh. Le Brun Kéris Rogué. 
Cao Van Chieu. Lechani : Rosenfeld. 
Carroué. Mme Lefaucheux Saïdou Djermakoye 
Cazelles. ; (Issoufou). 
Legentilhomme, 

Céran-Jérusalemy, Le Ngoc Chan. Sarr Ibrahima. 
Charles-Cros. Léon. Schmitt. 
Chekkal Daho, Le Toan. Soppo Priso. 
Coquart. Lévy (Roger), Thévenin. 
Cornet, Lounda. Thomas (Jean-Marie). 
Coulibaly (Mamadou). | Mme Malroux, Toujas 
Courtois. Mama. Tran Thien Vang. 
Darlan. Marche, Mme Tran Van 
Dède. Marguerit{e,. Chuong. 
Deroux. Mayaki. Vignes, 
Detraves, . Mbida. Vivier. 
Diallo, Mignot, Ya Doumbia, 
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— -- on tit} 
Lachenal. Mitterrand, Reste 
Se sont abstenus volontairement : Mie Lafon. Montrat. Rogué. 
sci La Gravière. & Emilienne Rosenfeid, 
r; MM. Ml'e Le Per. oreau. Roulleaux-Dugage. 
ardelle. Kamil. Roclore. - 
Mine Eboué-Tell. Laurin. [Schieiter (Gabrien. Date N'Diaye: Re 7 
Mme Lefaucheux. = Kai Minh. Sarr Ibrahima. 
< il suy Ê Se 
N'ont pas pris part au vote: EN: ces Nguyen Khac Su.  |[Schleller (Gabriel), 
Léon. , Nguyen Duy Thanh. ee 
henb Nguyen Van Ty. 0 , | 
SM. Eschenbrenner. Ramus. Le Toan. \ Yinh, |1hévenin 
Alimed Abdallah, Fillon. Raphaël-Leygues. Lévy (Roger). ’ - Trung * [Thomas {Jean-Marie}. 
I Antonini, Galimand. Rencurel. Lounda. Parinaud Toujas. 4 
. Avinin. Gay. Reyt. Mme Malroux. Pham Khac Hy Tran Thien Vang. ji: 
Bème. Georget. Ribéra. Mama. Pham Van Nu. Mme Tran Van | 
= Benarnor. Guyard. Roulleaux-Dugage. Marche. Pheng. Chuong. | 
» Bentounès. Hamroun. Roy. Margueritte. Polvearpe. Vignes. jù 
Bertrand. Héline. Sarraut (Omer). Mayaki. Randretsa. Vivier 4 
Bougenot. Jacquier. Schneider, Mbida Reverbori. Ys Dormbia. É 
Bournendjel. Laurent-Eynac. Signoret. Mignot. Riond (Georges). ë 
Bruchere (9, Luciani. Sim Var. 
astex. 
haprii Marquet. Sylla. , 
a Menzus. Thonn Ouk. ren | 
Costes onne roisgros. aux L 
PRESS ” M. Fadda Marquet 4 
Daber. Perier. Mrs la princesse Ping- ; s : : É 
Dupuy (Marceau). Pialoux. peang Yukanthor. ne ne Bertrand). ste À 1 + 
Bazé (William), Frey. ‘iudard. | 
à enon. Gay. eretti. 
à N'ont pas pris part au vote: Berthaud. Gouyon {de). Pialoux. | 
he # ur rax, qui : : E. 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l’Union française, Char'es. ed (Jean). Rs | 
ége ui présidait la séance. “hei tdi sUY. £icé. 
et M. Léger, QU R red ag Habib-Deloncie. Signoret. ‘4 
Delmas (Louis). Kaouza. Theetten. j 
* Dorange Lhüitlier. Troisgros. Ni. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Dusseaulx. Loste. Viniger. di, 
Nombre des Votanis.......s.s................s... 116 Ni 
Majorité absolue........ PPPTETETITILIIIIIIIIET ee 14 Se sont abstenus volontairement : j 
Pour l’adoplion....ssssoosoossoses 33 
CONS ..ssicssccéuseusee sénseocee 110 MM. Daber Laurin. 
| ; La, Paudouin, Dubois. Roclore. | 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Bouecuot. Alme Eboué-Tell. Roy. x 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Chastenet. Galimand, 14 
N'ont pas pris part au vote: à \ 
SCRUTIN (N° 71) MM. Dupuy (Marceau). tamus. ÿ 
Sur l'avis sur la proposition de loi relative au collège électoral Deere ve. eq \ 
au Cameroun. Avinin. 3 Georget. Repiquet. q 
Bème. Guyard. Revt. 1 
Nombre des votants.......s..ssss.. alone eat 150 Renamor. Hamroun. Ri5ere. | 
Malle ORNE... ch soraétéhéese cocééere os 76 Bentounès. Héiine. sarraut Omer). | 
Bertrand. Jacquier. Schneider. { 
Pour l'adoption, .....sssssssssssss 114 Boumendjel. Laurent-Eynac. sim Var. 
PP PT 36 Bruchard (de). Luciani. Sylla. 
Castex. Meazus. [honn Ouk. 
‘Asseml ’U cais 1 Charlier. Monnet. Mme Ja princesse Ping- 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. Re Le mes peang Yulanther. 
Ont voté pour: Î 
y N'ont pas pris part au vote: : 
Ahidj \hmadou), Bui Xuan Bao. Huu TI " 
Aduy. MSA, Buu Kinh. Ÿ Duval. = M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française. 
André (Max). Cao Van Chieu. Egretsu. et M. Léger, qui présidait la séance, 
Aubert. Carroué. Feix. 
Ba Arnadou. Cazelles. Fontanet, 
Barbé,. Céran-Jérusatemy. Gervain. 
Begarra. Charles-Cros. Gorse. Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérifi- 
2 Conquer, Daho, > mr : cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 
labed. va uillaber 
Bentchicou. Cornet. Hazoumé. 
Bernier. Coulibaly (Marmadou).|iba Zizen. 
Bidet (André). Courtois. Jacobson. Rectification 
ne de La — — ec au comple rendu in extenso de la séance du 21 juillet 195%. 
Bocher. Dède. Junilion. (Journal officiel du ?2 juillet 1%5.) 
Boisdon. Deroux. Karl es 
poiteau., Detraves. ni dit Modibo. 
oucavel. Diallo. nAjou. RC : d ù 4 
Bouda (François). Djima Doumbaye. Khammao (Mme Ja Dons le ecretn (n° @i), « Oni-volé conte »: 
Bour (Alfred). Doan Huu Giam. Princesse), L Après M, Boileau, ajouter « M, Boucarel », 





Paris, — linprimerie des Journaux officicls, 3, quai Voltaire, 














